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(Neuf heures quarante six minutes)

La Vice-Présidente (Mme Houda-Pepin): Bon-
jour, chers collègues députés. Veuillez vous asseoir.

Affaires courantes

Déclarations de députés

Alors, aux affaires courantes, nous sommes à la
rubrique des déclarations de députés. Et je cède maintenant
la parole à M. le député de Louis-Hébert.

Souligner le 30e anniversaire de la
Commission des normes du travail

M. Sam Hamad

M. Hamad: Merci, Mme la Présidente. Je vous
souhaite un bon matin, à mes collègues aussi. Alors, le
16 avril 1980, la Loi sur les normes du travail est entrée
en vigueur et a permis la création de la Commission des
normes du travail.

Depuis maintenant 30 ans, la commission veille
à la mise en oeuvre et à l'application de la loi partout au
Québec. C'est une loi qui s'adapte à l'évolution du marché
du travail. Les normes du travail québécoises sont d'ailleurs
reconnues comme étant une référence en la matière.
Aujourd'hui, en 2010, les défis ne manquent pas, et c'est dans
un contexte plus mouvant que jamais que la commission
est appelée à travailler auprès des employeurs et des salariés.
On n'a qu'à penser aux relations de travail multipartites,
aux emplois atypiques et à la précarisation des emplois
dans certains secteurs.

Je tiens à rappeler que, le 1er mai, le taux général
du salaire minimum passera de 9 $ à 9,50 $ l'heure. Il s'agit
de la troisième augmentation consécutive de 0,50 $ en
trois ans, depuis 2003. Merci.

La Vice-Présidente (Mme Houda-Pepin): Merci
beaucoup, M. le député de Louis-Hébert. Je reconnais
maintenant M. le député de Berthier.

Rendre hommage à la patineuse artistique
Joannie Rochette, médaillée de bronze

aux Jeux olympiques de Vancouver

M. André Villeneuve

M. Villeneuve: Mme la Présidente, à l'occasion des
XXIes Olympiades d'hiver tenues récemment à Vancouver,
une jeune femme de La Visitation-de-l'Île-Dupas, Joannie
Rochette, a démontré une force de caractère hors du commun.

Devenue reine des jeux malgré elle à la suite d'un
événement tragique et d'une performance fort émouvante,
sa persévérance, sa détermination, sa prestance et sa grâce
ont su éblouir la planète entière et contribuer au rap-
prochement des peuples, l'un des principaux objectifs de
cet événement. Revenue de Vancouver avec une médaille

bien méritée, Joannie est bien plus qu'une athlète de haut
niveau. Joannie est aujourd'hui un véritable modèle pour
la jeunesse de la région de Berthierville, voire du Québec
en entier, ainsi qu'une source d'inspiration inépuisable pour
nous tous.

Je prends également quelques instants pour offrir
mes plus sincères condoléances à la famille et aux proches
de Mme Thérèse Guèvremont-Rochette, femme très ap-
préciée de son milieu. Très chère Joannie, les gens de ton
comté te sont reconnaissants. Merci, Mme la Présidente.

La Vice-Présidente (Mme Houda-Pepin): Merci,
M. le député de Berthier. Je reconnais maintenant M. le
député de Laurier-Dorion.

Souligner la Journée mondiale de l'hémophilie

M. Gerry Sklavounos

M. Sklavounos: Mme la Présidente, le 17 avril
prochain, la Journée mondiale de l'hémophilie sera soulignée
à travers tout le pays et dans le monde entier. Au Canada,
on estime que plus de une personne sur 100 est porteuse
du gène d'un trouble héréditaire de la coagulation. Mal-
heureusement, encore aujourd'hui, bien peu de personnes
sont clairement diagnostiquées.

C'est pour cette raison que la Société canadienne
de l'hémophilie, avec ses nombreuses activités d'éducation
et de sensibilisation, est un partenaire si précieux. J'en profite
pour souligner que la société a célébré l'an dernier ses
50 ans d'existence et qu'aujourd'hui nous avons l'honneur
d'avoir avec nous à l'Assemblée M. François Laroche,
M. Éric L'Hérault et M. Marius Foltea, de la section Québec
de la Société canadienne de l'hémophilie. Je salue ces
messieurs ainsi que le reste de leur équipe. Je leur souhaite
la bienvenue à l'Assemblée nationale et je les remercie pour
leur travail extraordinaire.

En terminant, j'invite tous les collègues à visiter
le hall de l'hôtel du Parlement pour rencontrer l'équipe de
la Société canadienne de l'hémophilie, section Québec, et
pour se renseigner davantage pour qu'on puisse ensemble
arrêter l'hémorragie. Merci, Mme la Présidente.
n (9 h 50) n

La Vice-Présidente (Mme Houda-Pepin): Merci,
M. le député de Laurier-Dorion. Je reconnais maintenant
M. le député de Labelle.

Rendre hommage au surfeur des neiges
Jasey-Jay Anderson, médaillé d'or
aux Jeux olympiques de Vancouver

M. Sylvain Pagé

M. Pagé: Merci, Mme la Présidente. Bien que
tous les résultats des athlètes aux Jeux olympiques méri-
teraient d'être soulignés, je veux plus particulièrement
témoigner notre admiration à l'égard d'un champion
remarquable de la circonscription de Labelle et pour qui
nos concitoyens vouent une très grande fierté. Il s'agit bien
sûr de saluer très chaleureusement Jasey-Jay Anderson
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et de rendre hommage au plus grand surfeur des neiges de
l'histoire de cette discipline.

Mme la Présidente, en plus de 20 ans de com-
pétition, il a été cinq fois champion du monde, est monté
sur le podium à 61 reprises sur le circuit de la Coupe du
monde. Il a été sélectionné aux quatre derniers Jeux
olympiques, et c'est finalement à Vancouver qu'il a remporté
sa première médaille, la médaille d'or au slalom géant
parallèle en surf des neiges. Quelle belle façon de terminer
une aussi brillante carrière!

Pour moi, Jasey-Jay doit être considéré comme un
des plus grands athlètes de l'histoire du Québec. Je lui
souhaite de nombreux autres succès dans sa nouvelle vie
d'homme d'affaires, mais surtout, surtout lui dire merci de
nous avoir fait autant vibrer. Merci, Mme la Présidente.

La Vice-Présidente (Mme Houda-Pepin): Merci.
Merci, M. le député de Labelle. Je reconnais maintenant
M. le député de Shefford.

Féliciter M. Gabriel Gagnon, lauréat du
gala de reconnaissance de Génération

Avenir de la région de Granby

M. François Bonnardel

M. Bonnardel: Merci, Mme la Présidente. Le
10 avril dernier avait lieu, à l'Hôtel Castel & Spa Confort
de Granby, la 13e édition du gala de reconnaissance annuel
de Génération Avenir, qui vise à célébrer et à souligner le
dynamisme des jeunes gens d'affaires de la région de Granby.

Au cours de cette soirée, M. Gabriel Gagnon, pro-
ducteur chez Productions Cime, une entreprise spécialisée
en services de production vidéo professionnels, s'est bril-
lamment illustré en remportant trois prix, soit ceux des
catégories Service propriétaire-Travailleur autonome et
Jeune Entrepreneur, ainsi que la plus prestigieuse distinction
accordée par le jury, c'est-à-dire le Grand Prix toutes
catégories.

L'extraordinaire passion pour l'entreprenariat de ce
jeune homme d'affaires de même que son leadership et sa
réalisation hors pair lui ont ainsi valu les grands honneurs
lors de cette cérémonie haute en couleurs, empreinte d'énergie
et d'enthousiasme, tout à fait à la ressemblance de la relève
entrepreneuriale de la région de Granby.

Mme la Présidente, je tiens à féliciter chaleureu-
sement M. Gabriel Gagnon de s'être ainsi démarqué parmi
les jeunes gens d'affaires de Granby. Je lui souhaite le
plus bel avenir qui soit au sein de l'univers palpitant de
l'entreprenariat. Merci, Mme la Présidente.

La Vice-Présidente (Mme Houda-Pepin): Je
vous remercie, M. le député de Shefford. Je cède maintenant
la parole à M. le député de Lévis.

Rendre hommage à Mgr Loïc Bernard
pour sa contribution à la

préservation de l'histoire et du
patrimoine de la ville de Lévis

M. Gilles Lehouillier

M. Lehouillier: Merci, Mme la Présidente. Alors,
à l'aube du 375e anniversaire de la ville de Lévis, je

voudrais souligner aujourd'hui la contribution exception-
nelle de Mgr Loïc Bernard dans la préservation d'une partie
de l'histoire et du patrimoine lévisien conservé au Collège
de Lévis.

Enseignant retraité du collège en histoire et en
religion, archiviste et grand amateur d'art, il a contribué, par
son travail, à éveiller plusieurs générations à la conservation
de nos biens patrimoniaux. Président de l'Oeuvre David
Déziel, il a contribué avec ses collègues à constituer le musée
du Collège de Lévis, qui regroupe plusieurs collections
éducatives qui mériteraient d'être mises en valeur. Ce
musée unique comprend des milliers d'objets, des col-
lections d'art et de sciences naturelles, notamment quelque
2 000 spécimens d'insectes réunis par l'abbé Léon Provancher.
C'est également là que sont entreposées les archives du
capitaine Joseph-Elzéar Bernier et un bon nombre d'objets
ayant appartenu à cet explorateur.

Le travail inestimable de Mgr Loïc Bernard lui
valait, en 2002, un doctorat honorifique de l'Université du
Québec à Rimouski et, en 2009, il était honoré dans le
cadre des Prix du patrimoine remis par la ministre de la
Culture, des Communications et de la Condition féminine.
Merci beaucoup, Mme la Présidente.

La Vice-Présidente (Mme Houda-Pepin): Merci
beaucoup, merci, M. le député de Lévis. Je reconnais
maintenant M. le député de Roberval.

Rendre hommage à la patineuse
de vitesse Marianne St-Gelais,
double médaillée d'argent aux
Jeux olympiques de Vancouver

M. Denis Trottier

M. Trottier: Oui, Mme la Présidente. En février
dernier, la population du comté de Roberval vibrait au
rythme des Jeux olympiques de façon particulière et intense.
Aujourd'hui, je veux porter à l'attention des membres de
l'Assemblée nationale la performance exceptionnelle de
Marianne St-Gelais, de Saint-Félicien, en patin de vitesse
sur courte piste.

D'abord, Marianne s'est illustrée dans la discipline
du 500 mètres. Elle a su, à force de détermination, se
dépasser et réaliser son meilleur temps, ce qui lui a valu
une médaille d'argent. Ensuite, Marianne a participé à la
course à relais. Reconnue pour sa puissance, elle était
sur la ligne de départ et a réussi à placer son équipe en
deuxième position pour se mériter une médaille d'argent,
et une deuxième pour Marianne.

La population peut être fière de Marianne St-Gelais.
Cette jeune olympienne, qui en était à ses premiers jeux, a
contribué au triomphe de l'équipe de patin de vitesse sur
courte piste. Elle a participé à ces jeux avec toute la joie
de vivre que reflète sa personnalité, elle a séduit le monde
entier.

En terminant, je félicite Marianne, qui est un
symbole d'espoir et de détermination pour les gens de mon
comté. Je félicite également Charles et François Hamelin
pour leurs performances hors du commun, non pas parce
qu'ils sont résidents de mon comté...

La Vice-Présidente (Mme Houda-Pepin): Merci.
Merci, M. le député de Roberval.
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M. Trottier: ...mais tous savent que l'essence de
bleuet coule en leurs veines.

La Vice-Présidente (Mme Houda-Pepin): Merci,
M. le député de Roberval. Je reconnais maintenant M. le
député de Vimont.

Souligner le Mois de l'autisme

M. Vincent Auclair

M. Auclair: Merci, Mme la Présidente. Comme
vous le savez et comme on nous l'a rappelé hier, en cette
Chambre, par le dépôt d'une motion, le mois d'avril est
le Mois de l'autisme, qui vise à informer et sensibiliser le
grand public sur l'autisme et les autres troubles envahissants
du développement.

Chez nous, à Laval, l'autisme et les troubles en-
vahissants du développement touchent plus de 1 000 per-
sonnes, sans compter les membres de leur famille immédiate.
Mais, grâce à l'engagement indéfectible de la Société de
l'autisme et des TED de Laval et au soutien d'organismes
comme Le Chat botté, qui offre un service de répit aux
familles et des camps de jour, la Bioferme de Laval, qui
permet l'intégration à l'emploi, le CRDI Normand-Laramée,
l'agence de santé et de services sociaux, TED sans fron-
tières, la commission scolaire de Laval, ville de Laval et
de nombreux autres organismes, ces personnes à part entière
peuvent se réaliser.

C'est pourquoi, en plus de souligner le Mois de
l'autisme, j'aimerais, au nom de tous ces organismes, que
le Québec se joigne à plus de 167 pays et reconnaisse le
2 avril comme la Journée mondiale de l'autisme. Merci,
Mme la Présidente.

La Vice-Présidente (Mme Houda-Pepin): Merci
beaucoup, M. le député de Vimont. Je reconnais maintenant
Mme la députée de Marguerite-D'Youville.

Souligner les exploits remarquables des
patineurs de vitesse Charles et

François Hamelin aux Jeux
olympiques de Vancouver

Mme Monique Richard

Mme Richard (Marguerite-D'Youville): Merci,
Mme la Présidente. C'est avec un immense plaisir que je
souligne aujourd'hui les remarquables exploits de nos
patineurs de vitesse sur courte piste Charles et François
Hamelin aux Jeux olympiques de Vancouver.

Dans ce sport si spectaculaire mais aussi si
périlleux, où la moindre petite erreur des uns ou des autres
ne pardonne pas, Charles et François nous ont fait passer
par toute la gamme des émotions: la peur, l'inquiétude,
la fébrilité et enfin la joie et la fierté. Par leur combativité
sur la glace et leur authenticité en dehors de la patinoire,
c'est tout le Québec, le Canada et une partie du monde
qui se sont attachés à eux et qui ont applaudi à leurs
exploits. C'est une histoire d'amour que nous vivons avec
eux. À leur manière, Charles et François se sont révélés
d'extraordinaires ambassadeurs du Québec ainsi que des
modèles de détermination et de persévérance pour nos
jeunes.

Je m'en voudrais, en tant que mère et grand-mère,
de ne pas dire un petit mot pour saluer leurs parents qui,
par leur support constant, y sont certainement pour quelque
chose dans leur succès. Merci, Mme la Présidente.

La Vice-Présidente (Mme Houda-Pepin): Merci,
Mme la députée. Alors, ceci met fin à la rubrique des
déclarations de députés.

Je suspends nos travaux quelques instants.

(Suspension de la séance à 9 h 57)

(Reprise à 10 h 11)

Le Président: Bonne journée, chers collègues.
Nous allons nous recueillir quelques instants.

Merci. Veuillez vous asseoir.
Avant de poursuivre aux affaires courantes,

aujourd'hui, vous me permettrez de souligner l'anniversaire
de quelques collègues pour la journée de demain. Alors,
M. le député de Beauce-Sud et ministre du Revenu, sera
célébré demain son anniversaire. Et, également, samedi
sera l'anniversaire du député de Laval-des-Rapides.

Présence de médaillés, d'athlètes
et d'entraîneurs québécois

des Jeux olympiques et
paralympiques de Vancouver

Alors, j'ai également le plaisir de souligner la présence
parmi nous, dans les tribunes, d'athlètes et d'entraîneurs
québécois des Jeux olympiques et paralympiques de
Vancouver 2010. Bienvenue parmi nous.

Nous poursuivons maintenant aux affaires courantes.
Aujourd'hui, il n'y a pas de déclarations ministérielles.

Présentation de projets de loi

À la rubrique Présentation de projets de loi, M. le
leader du gouvernement.

M. Dupuis: Vous pourriez appeler l'article a du
feuilleton.

Projet de loi n° 89

Le Président: À l'article a du feuilleton, Mme la
ministre du Développement durable, de l'Environnement
et des Parcs présente le projet de loi n° 89, Loi modifiant
la Loi sur la qualité de l'environnement afin d'en renforcer
le respect. Mme la ministre.

Mme Line Beauchamp

Mme Beauchamp: Merci, M. le Président. Ce
projet de loi vise à renforcer le respect de la Loi sur la
qualité de l'environnement, notamment par l'introduction
de nouvelles sanctions administratives et le rehaussement
des sanctions pénales.

Plus spécifiquement, le projet de loi établit un
régime de pénalités administratives qui pourront être
imposées aux personnes et aux municipalités qui contre-
viennent à la loi ou à ses règlements, sous réserve du droit
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de celles-ci d'en contester le bien-fondé devant le Tribunal
administratif du Québec.

Le projet de loi hausse par ailleurs les peines qui
peuvent être imposées par le tribunal à une personne ou à
une municipalité déclarée coupable d'une infraction et énonce
certains facteurs aggravants dont le juge devra tenir compte
dans l'imposition de ces peines de même que certains
types d'ordonnances qu'il pourrait prononcer à l'égard du
contrevenant.

Le projet de loi renforce certaines autres dispo-
sitions pénales, notamment par une responsabilisation accrue
des administrateurs et dirigeants des personnes morales,
sociétés ou associations et une augmentation du délai de
prescription.

Le projet de loi attribue au ministre du Dévelop-
pement durable, de l'Environnement et des Parcs le pouvoir
d'ordonner la cessation de travaux ou d'activités lorsque
ceux-ci représentent une atteinte ou un risque d'atteinte
sérieuse à la santé humaine ou à l'environnement. Le projet
de loi attribue également au gouvernement et au ministre
le pouvoir, à certaines conditions, de refuser, de suspendre
ou de révoquer toute autorisation, tout certificat et tout
permis qu'ils délivrent.

Le projet de loi oblige la tenue de registres
publics contenant des informations relatives aux pénalités
administratives imposées et aux infractions commises.
Il précise enfin les pouvoirs d'inspection et d'enquête prévus
par la loi.

Mise aux voix

Le Président: L'Assemblée accepte-t-elle d'être
saisie de ce projet de loi? Alors, c'est donc adopté.

Dépôt de documents

À la rubrique Dépôt de documents, M. le ministre
des Finances.

Rapport annuel de la Caisse de dépôt
et placement accompagné de
renseignements additionnels

M. Bachand (Outremont): Merci, M. le Président.
Il me fait plaisir de déposer le rapport annuel 2009 de la
Caisse de dépôt et placement du Québec ainsi que les
renseignements additionnels audit rapport.

Le Président: Ces documents sont déposés. M. le
leader du gouvernement.

Réponses à des pétitions et à une
question inscrite au feuilleton

M. Dupuis: Je dépose la réponse du gouvernement
aux pétitions déposées par la députée d'Iberville le 17 mars
2010 et le député de Johnson le 24 mars de la même année,
la réponse du gouvernement à la pétition déposée par la
députée de Matapédia le 18 mars 2010 et la réponse à la
question écrite au feuilleton du 25 mars 2010 par la
députée d'Hochelaga-Maisonneuve.

Le Président: Ces documents sont déposés.

Dépôt de rapports de commissions

À la rubrique Dépôt de rapports de commissions,
Mme la présidente de la Commission des transports et
de l'environnement et députée de Matapédia.

Consultations particulières
sur le projet de loi n° 88

Mme Doyer: Merci, M. le Président. M. le
Président, je dépose le rapport de la Commission des
transports et de l'environnement qui, les 13 et 14 avril 2010,
a procédé à des auditions publiques dans le cadre de
consultations particulières sur le projet de loi n° 88, Loi
modifiant la Loi sur la qualité de l'environnement con-
cernant la gestion des matières résiduelles et modifiant
le Règlement sur la compensation pour les services muni-
cipaux fournis en vue d'assurer la récupération et la
valorisation de matières résiduelles. Merci.

Le Président: Ce rapport est déposé.

Dépôt de pétitions

À la rubrique Dépôt de pétitions, M. le député
de Johnson.

Attribuer à la Société de transport
de Lévis la totalité de la contribution

des automobilistes lévisiens au
financement du transport en commun

M. Boucher: Je dépose l'extrait d'une pétition
adressée à l'Assemblée nationale, signée par 514 pétitionnaires.
Désignation: citoyens et citoyennes du Québec.

«Les faits invoqués sont les suivants:
«Attendu que l'achalandage du transport en commun

est en hausse à Lévis;
«Attendu que la Société de transport de Lévis a

ajouté des autobus et des parcours pour répondre à la
demande et accroître la fluidité et la fiabilité de son réseau;

«Attendu que la ville de Lévis a augmenté sa
contribution financière à la Société de transport de Lévis;

«Attendu que 1,2 million [...] des 2,4 millions de
dollars [qui sont] payés par les automobilistes de Lévis au
fonds d'immatriculation vont au financement du transport
en commun de Québec;

«Attendu que l'utilisation du transport en commun
permet de réduire l'émission des gaz à effet de serre et
d'améliorer le bilan environnemental du Québec;

«Et l'intervention réclamée se résume ainsi:
«Les soussignés demandent à l'Assemblée nationale

d'intervenir auprès du gouvernement afin que la totalité
de la "contribution des automobilistes au transport en
commun" de 30 $ payée par les automobilistes de Lévis
― ou une somme équivalente ― soit attribuée au finan-
cement du transport en commun de Lévis, et ce, de façon
récurrente.»

Je certifie que cet extrait est conforme au règlement
et à l'original de la pétition.

Le Président: Cet extrait de pétition est déposé.
Toujours à l'item des pétitions, M. le député de Vaudreuil.
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M. Marcoux: Alors, merci, M. le Président. Je
demande le consentement de cette Assemblée pour déposer
une pétition non conforme.

Le Président: Est-ce qu'il y a consentement? Il
y a consentement. M. le député de Vaudreuil.

Accorder 28 places additionnelles en
service de garde subventionné à la

Garderie éducative Les Jardins
d'Émilie, de Vaudreuil-Dorion

M. Marcoux: Merci. Je dépose l'extrait d'une
pétition adressée à l'Assemblée nationale, signée par 75 péti-
tionnaires. Désignation: citoyennes et citoyens de la
circonscription électorale de Vaudreuil.

«Les faits invoqués sont les suivants:
«Considérant qu'en septembre 2003 la garderie Les

Jardins d'Émilie a ouvert ses portes pour 80 places;
«Considérant qu'en avril 2006 52 places destinées

au Petit Castel nous ont été données, car le gouvernement
s'est retrouvé avec un surplus;

«Considérant que les 28 places subventionnées
manquantes devraient être accordées lors du prochain
budget;

«Considérant que les parents, les enfants et le per-
sonnel se sont retrouvés séparés par deux installations dans
une même bâtisse avec plusieurs conditions: deux portes
d'entrée, porte de communication interne, clôture dans la
cour, perte de la salle de motricité;

«Considérant que, le 4 mars 2008, lors de la
consultation publique du CRE, nous représentions 85 %;

«Considérant que, le 15 mai 2008, dans le cadre de
l'appel de projets, nous avons déposé une nouvelle demande
pour 28 places, dont 15 poupons;
n (10 h 20) n

«Considérant que, dans la grille d'analyse des
demandes, nous répondions aux priorités ministérielles,
aux priorités régionales et au respect des dispositions
réglementaires;

«Considérant qu'après nos multiples démarches nous
avons obtenu: une dérogation pour la porte interne, une
dérogation pour ouvrir la clôture;

«Considérant la décision de la direction sur
l'éventuelle cessation des activités;

«Et l'intervention réclamée se résume ainsi:
«C'est pourquoi nous, résidents du comté de

[Vaudreuil], demandons, dans le respect de nos enfants et
leurs parents, de bien vouloir intervenir auprès du ministère
de la Famille pour accorder aux Jardins d'Émilie les 28 places
subventionnées manquantes.»

Je certifie que cet extrait est conforme à l'original
de la pétition.

Le Président: Cet extrait de pétition est déposé.
Toujours aux pétitions, Mme la députée de Duplessis.

Mme Richard (Duplessis): M. le Président, je
demande le consentement de cette Assemblée pour déposer
l'extrait d'une pétition non conforme.

Le Président: Il y a consentement? Il y a
consentement. Mme la députée de Duplessis.

Assurer la présence constante
de deux ambulances sur le
territoire de Port-Cartier

Mme Richard (Duplessis): Je dépose l'extrait d'une
pétition adressée à l'Assemblée nationale, signée par
1 292 pétitionnaires. Désignation: citoyennes et citoyens
de Port-Cartier et de ses environs.

«Les faits invoqués sont les suivants:
«Considérant que le soir, la nuit et les fins de semaine

il n'y a qu'un seul véhicule ambulancier sur tout le territoire
de Port-Cartier;

«Considérant que le territoire de Port-Cartier s'étend
de Rivière-Pentecôte jusqu'au barrage SM-2, en incluant les
chemins de la réserve faunique et celui du camp Caribou;

«Considérant que, lorsqu'il y a un appel d'urgence
sur le territoire de Port-Cartier alors que le seul véhicule
ambulancier est déjà sur un appel, le temps [de] réponse
pour le second appel est déraisonnablement trop long;

«Considérant que la compagnie d'ambulance à Port-
Cartier possède déjà un deuxième véhicule ambulancier
à Port-Cartier mais que celui-ci n'est en fonction que du lundi
au vendredi, de [17] h 45 à 16 heures;

«Et l'intervention réclamée se résume ainsi:
«Les soussignés demandent à l'Assemblée nationale

de bien vouloir demander au ministère de la Santé et des
Services sociaux de débloquer les fonds nécessaires afin
qu'il y ait toujours au moins deux véhicules ambulanciers
sur le territoire de Port-Cartier, et ce, de façon constante
et permanente.»

Je certifie que cet extrait est conforme à l'original
de la pétition.

Le Président: Cet extrait de pétition est déposé.
Toujours au dépôt de pétitions, M. le député de Mercier.

M. Khadir: M. le Président. je demande le con-
sentement de la Chambre pour déposer une pétition non
conforme.

Le Président: Il y a consentement? Il y a con-
sentement. M. le député de Mercier.

Abolir la mesure fiscale visant les
bénéficiaires d'une indemnité de

remplacement du revenu

M. Khadir: Je dépose l'extrait d'une pétition
adressée à l'Assemblée nationale, signée par 237 pétitionnaires.
Citoyennes et citoyens du Québec.

«Les faits invoqués sont les suivants:
«Considérant l'existence d'une mesure fiscale visant

les bénéficiaires d'une indemnité de remplacement du revenu
versée par un régime public d'indemnisation;

«Considérant que les personnes touchées sont prin-
cipalement des victimes d'un dommage corporel subi
notamment lors d'un accident ou [d']une maladie de travail
ou lors d'un accident de la route;

«Considérant les principes fondamentaux de
droit qui déterminent que la réparation d'un dommage
corporel et ses conséquences n'est pas imposable puisque
le corps humain n'est pas taxable;

«[...]conformément à ces principes, nos régimes
publics d'indemnisation stipulent que les indemnités sont
non imposables; [et]
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«[...]que ladite mesure fait en sorte que la victime,
et dans certains cas sa conjointe ou son conjoint, peuvent
payer un impôt supplémentaire d'environ 1 900 $ par année
à cause d'un accident ou d'une maladie;

«Considérant que cette mesure fiscale taxe indirec-
tement la blessure et la maladie;

«[...]les régimes publics d'indemnisation indemnisent
déjà les victimes sur la base du revenu net, soit après prise
en considération des impôts et autres cotisations, et qu'elles
sont déjà pénalisées par la perte de 10 % de leur revenu
et de bénéfices de régimes de sécurité sociale;

«Considérant [enfin] que la mesure fiscale est basée
sur une erreur, soit un supposé dédoublement des crédits
d'impôt, et que, de ce fait, elle est non fondée;

«L'intervention réclamée se résume ainsi:
«C'est pourquoi les soussignés demandent à

l'Assemblée nationale de bien vouloir abolir la mesure
fiscale visant les bénéficiaires d'une indemnité de rem-
placement du revenu en abrogeant les articles 752.0.0.3
et 752.0.0.6 de [ladite] Loi sur les impôts.» Merci.

Le Président: Cet extrait de pétition est donc
déposé. L'extrait de la pétition est donc déposé.

Il n'y a pas d'interventions qui porte sur une
violation de droit ou de privilège.

Questions et réponses orales

Nous en sommes donc présentement à la période
de questions et de réponses orales des députés. Et je cède
la parole à Mme la députée de Joliette.

Processus de nomination des juges

Mme Véronique Hivon

Mme Hivon: Merci, M. le Président. Depuis les
déclarations de Marc Bellemare de lundi, les affirmations
troublantes se multiplient. Qu'est-ce qu'on apprend aujourd'hui
à la une du Devoir? Nomination des juges: le premier
ministre a changé la donne ― Le titulaire de la Justice
maintenant exposé aux pressions politiques. C'est en effet
ce que la porte-parole de la ministre de la Justice a confirmé
au journaliste du Devoir en indiquant que la liste des
personnes aptes à être nommées juges est maintenant
connue de l'ensemble des membres du Conseil des ministres
et non pas, comme c'était pourtant la règle depuis 25 ans,
seulement du ministre de la Justice, et ce, précisément
pour préserver l'indépendance et l'intégrité du système judi-
ciaire. M. le Président, vous aurez compris qu'en changeant
une telle pratique, on vient soumettre la nomination des
juges aux considérations les plus partisanes.

Est-ce que la ministre de la Justice pourrait
finalement se réveiller et arrêter de cautionner les atteintes
graves portées par son premier ministre à...

Le Président: M. le premier ministre.

M. Jean Charest

M. Charest: M. le Président, il me fait plaisir de
répondre à la question, puisque c'est à moi à qui revient la
responsabilité directe de mettre en place les mécanismes
pour la nomination des juges. C'est à moi à qui revient la

dernière responsabilité. Et j'aimerais donc corriger l'infor-
mation qui a été diffusée dans le journal Le Devoir de ce
matin, qui est une information qui est fausse. Les règles
de nomination des juges sont exactement les mêmes qu'elles
étaient avant l'élection du gouvernement, au mois d'avril
2003. Les règles et le processus de nomination n'ont pas
changé. C'est donc dire, M. le Président, qu'une personne
qui fait l'objet d'une recommandation au Conseil des
ministres aura passé le test d'une entrevue par un comité où
se trouvent une personne nommée par la magistrature, une
autre par le bâtonnier et un citoyen, que le comité détermine
la compétence des candidats, et ensuite le gouvernement
soumet une candidature au Conseil des ministres, qui est
approuvée. Alors, pour être très clair, M. le Président,
très, très clair, le processus n'a pas changé.

Le Président: En question complémentaire,
Mme la députée de Joliette.

Mme Véronique Hivon

Mme Hivon: M. le Président, je le répète, c'est
la ministre de la Justice qu'on aimerait entendre. Le premier
ministre est au coeur des allégations de Marc Bellemare,
il est au coeur du prétendu changement du processus, alors
on aimerait savoir si la ministre peut nous dire si son attaché
de presse a menti au journaliste. Parce que ce qu'on nous
dit, c'est que les noms sont connus. Le processus, c'est
une chose. Ce qu'on nous dit, c'est que les noms sont
maintenant connus de l'ensemble du Conseil des ministres.

Qu'elle nous dise la vérité et qu'elle se lève, la
ministre de la Justice.

Le Président: M. le premier ministre.

M. Jean Charest

M. Charest: M. le Président, il y a une seule
candidature qui est suggérée au Conseil des ministres, et
la liste des candidats n'est pas circulée parmi les membres
du Conseil des ministres.

Le Président: En complémentaire, Mme la députée
de Joliette.

Mme Véronique Hivon

Mme Hivon: Ça va de soi, M. le Président, que, la
ministre, j'espère bien qu'elle fait une suggestion, c'est sa
recommandation. Ce qu'on veut savoir, c'est si ce que son
attachée de presse a dit est vrai et qu'effectivement tous les
membres du Conseil des ministres connaissent l'identité
des membres qui sont déclarés aptes.

Est-ce que la ministre, qui est garante de l'intégrité
du processus, pourrait se lever et répondre à nos questions?

Des voix: ...

Le Président: Un instant! Mme la ministre de la
Justice.

Mme Kathleen Weil

Mme Weil: M. le Président, je peux vous confirmer
que le processus de nomination des juges n'a pas changé,
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qu'en fait c'est exactement comme le premier ministre l'a
dit: un nom est soumis au Conseil des ministres. Il n'y a
pas de liste qui circule au Conseil des ministres.

Le Président: En question principale, Mme la
députée de Joliette.

Confidentialité de la liste des
candidats à la magistrature

Mme Véronique Hivon

Mme Hivon: En tout cas, on joue sur les mots,
hein? La liste ne circule peut-être pas, mais les noms
sont connus.

Des voix: ...

Le Président: S'il vous plaît!

Des voix: ...

Le Président: À l'ordre, s'il vous plaît! J'ai une
demande de question de règlement du leader du gouvernement.
n (10 h 30) n

M. Dupuis: Alors, M. le Président, sur la question
de règlement, vous connaissez très bien la règle au sujet
du fait qu'on doit prendre la parole de... on doit prendre la
parole... Non seulement doit-on prendre la parole verbale,
mais également dans les gestes qu'on fait dans l'Assemblée.
Vous êtes, M. le Président...

Des voix: ...

Le Président: Une minute, ça va être rapide.
Allez-y, allez-y, continuez.

M. Dupuis: M. le Président, vous êtes également
responsable du décorum en Chambre et vous devez faire
respecter non seulement le règlement, mais également le
décorum.

Le Président: Mme la députée, vous continuez
sur votre question.

Mme Hivon: Alors, on nous dit que la liste ne
circule pas, mais on ne nous dit pas que les noms ne sont
pas connus, et surtout on ne contredit pas l'attachée de presse
de la ministre.

Alors, je poursuis. Selon les déclarations de Marc
Bellemare, de lundi, un important collecteur de fonds du
Parti libéral aurait non seulement contraint l'ex-ministre
à nommer au moins deux juges, mais il aurait eu accès à
l'identité des personnes déclarées aptes alors que le ministre
ne le savait même pas.

La ministre, qui nous a dit, encore mardi, que tout
allait bien dans le système de justice, n'a vu à ce jour aucun
problème.

Est-ce qu'elle pourrait nous dire, à titre de dépo-
sitaire de la liste et de garante de l'intégrité du processus
de nomination des juges, ce qu'elle a fait depuis qu'elle a
appris cette affirmation excessivement troublante? Est-ce
qu'elle a contacté la Sûreté du Québec pour qu'une enquête
soit entreprise?

Le Président: Mme la ministre de la Justice.

Mme Kathleen Weil

Mme Weil: M. le Président, premièrement, pour
répondre à la première partie de ces commentaires, je
répète: La liste ne circule pas au conseil... n'est pas soumise
au Conseil des ministres.

Des voix: ...

Le Président: S'il vous plaît!

Des voix: ...

Le Président: S'il vous plaît! À l'ordre, s'il vous
plaît!

Des voix: ...

Le Président: Alors, je vais me lever aussi souvent
que requis. Quand on n'est pas en mesure d'entendre la
réponse qui est donnée... Ce sont des interpellations qui
n'ont pas lieu d'être pendant que la réponse est donnée.

Sur une question de règlement, M. le leader du
gouvernement.

M. Dupuis: Sur la question de règlement, M. le
Président, il y a un certain nombre de fonctions en cette
Chambre qui sont extraordinairement importantes pour
la suite de nos débats. L'une de ces fonctions-là, c'est celle
de leader de l'opposition officielle. Or, M. le Président, vous
le savez très bien, vous le voyez à tous les jours, le leader
de l'opposition officielle contribue à faire, malheureu-
sement, et je le déplore, à faire en sorte que l'Assemblée
nationale, pour les concitoyens qui nous regardent, a l'air
d'un cirque. Pourriez-vous lui demander...

Des voix: ...

M. Dupuis: ...pourriez...

Des voix: ...

M. Dupuis: M. le Président...

Des voix: ...

Le Président: S'il vous plaît! Je vais terminer
sur la question de règlement du leader du gouvernement,
je vous reviens pour la suite. Et je vous rappelle qu'encore
une fois, au moment même où... au moment même où la
question est soulevée sur l'état de cette Chambre occasion-
nellement par le leader du gouvernement, il y a quelqu'un
qui l'interpelle. Je vous demande votre collaboration à
tous pour qu'on entende correctement et les questions et
les réponses, et, quand c'est des questions de règlement,
à plus haut titre, qu'on puisse les entendre comme il faut.
M. le leader du gouvernement.

M. Dupuis: Je termine, M. le Président, ce ne sera
pas long. Je vous prie instamment, je vous prie instamment
de rappeler à l'ordre le leader de l'opposition officielle,
de lui dire que l'opposition officielle peut poser toutes
les questions qu'elle veut dans l'ordre et dans le décorum.
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Le Président: Bien. C'est ce que je venais de dire.
M. le leader de l'opposition, ça va?

Nous en sommes à la question... à la réponse... nous
en étions à la question de la ministre... la réponse de la
ministre, qui a quelque 16 secondes d'écoulées. Mme la
ministre.

Mme Weil: Bon. Je voudrais donc reconfirmer que
je propose un nom au Conseil des ministres.

Pour la deuxième partie, nous avons posé un geste
très fort et très important hier: une commission d'enquête
qui va enquêter sur les allégations de Marc Bellemare,
présidée par un juge retraité de la Cour suprême avec
une feuille de route impressionnante, impartial, qui va jeter
de la lumière sur toutes ces allégations. C'est un geste
important, et Me Bastarache l'a confirmé, qu'il a pris le
mandat parce que c'est important.

Le Président: En question complémentaire, Mme la
députée de Joliette.

Mme Véronique Hivon

Mme Hivon: Oui, M. le Président. Il y a des
fonctions excessivement importantes dans cette Chambre
et au gouvernement, et celle de ministre de la Justice en est
une, et on aimerait qu'elle soit beaucoup plus responsable,
surtout quand le premier ministre, son premier ministre,
ne semble voir, lui, aucun problème d'être juge et partie.
Alors, ce qu'on apprend aujourd'hui, en plus de ce qu'on
apprend concernant la connaissance par l'organisateur
du parti des noms, c'est que le processus est changé.

Qu'est-ce que la ministre a fait? Ça prend six mois,
une enquête. Qu'est-ce qu'elle fait maintenant?

Le Président: Mme la ministre de la Justice.

Des voix: ...

Le Président: Un instant.

Des voix: ...

Le Président: Alors, tant que vous allez interpeller
comme vous venez de le faire, je vais attendre. Mme la
ministre.

Mme Kathleen Weil

Mme Weil: M. le Président, j'ai eu l'occasion de le
dire en cette Chambre, le processus de nomination n'a pas
changé depuis 30 ans. C'est le même processus de
nomination, qui fonctionne bien. Mais, à la lumière des
allégations, il fallait que le gouvernement agisse avec
célérité, et c'est pourquoi, les allégations dont on a pris
conscience lundi soir, on a agi rapidement pour mettre en
place une commission d'enquête, justement pour analyser,
pour faire enquête sur les allégations de Marc Bellemare.
C'était le geste à poser.

On... Il faut confirmer la confiance du public dans
l'intégrité du système de justice et dans l'indépendance
de la...

Le Président: En terminant.

Mme Weil: ...magistrature, M. le Président.

Le Président: En deuxième complémentaire, Mme la
députée de Joliette.

Mme Véronique Hivon

Mme Hivon: M. le Président, c'est excessivement
grave, l'allégation qu'a faite Marc Bellemare lundi con-
cernant la connaissance par un financier, un grand argentier,
un collecteur du parti... de la connaissance des noms, et
la ministre de la Justice ne fait rien.

Est-ce qu'elle peut nous dire ce qu'elle fait pour que
ces documents hautement confidentiels ne soient plus
donnés à des grands collecteurs de fonds du Parti libéral?
Pourquoi elle ne demande pas à la SQ d'intervenir?

Le Président: Mme la ministre de la Justice.

Mme Kathleen Weil

Mme Weil: Qu'un membre du Barreau raconte
n'importe quoi en cette Chambre, je suis outrée, outrée!

Des voix: ...

Le Président: Sur une question de règlement,
monsieur...

Des voix: ...

Le Président: Un instant!

Des voix: ...

Le Président: Un instant!

Des voix: ...

Le Président: À l'ordre, s'il vous plaît! À l'ordre,
s'il vous plaît!

Des voix: ...

Le Président: À l'ordre, s'il vous plaît!

Des voix: ...

Le Président: À l'ordre, s'il vous plaît!

Des voix: ...

Le Président: À l'ordre! Il y a une question de
règlement qui est demandée. M. le leader de l'opposition
officielle.

M. Bédard: ...35. La personne qui dit n'importe
quoi ici, je ne le sais pas c'est qui, mais ce qui est clair,
c'est qu'on ne peut pas imputer de motifs indignes, surtout
dans un dossier, M. le Président, où les collecteurs de fonds
du Parti libéral qui détiennent des documents hautement
confidentiels ne sont pas enquêtés. Il n'y a même pas eu...

Des voix: ...



15 avril 2010 Débats de l'Assemblée nationale 6307

Le Président: S'il vous plaît!

Des voix: ...

Le Président: À l'ordre, s'il vous plaît!

Des voix: ...

Le Président: S'il vous plaît! À l'ordre, s'il vous
plaît! À l'ordre, s'il vous plaît! À l'ordre, s'il vous plaît!

Des voix: ...

Le Président: À l'ordre, s'il vous plaît!

Des voix: ...

Le Président: Sur la question de règlement...

Des voix: ...

Le Président: S'il vous plaît!

Une voix: ...

Le Président: Mme la députée de Matapédia, s'il
vous plaît! Sur la question de règlement, M. le leader du
gouvernement.

M. Dupuis: Sur la question de règlement, vous
devez... vous devez, M. le Président...

Des voix: ...

Le Président: M. le leader du gouvernement.

M. Dupuis: Vous devez... Vous devez, M. le
Président, empêcher que les questions de règlement servent
de prétexte à dire des choses fausses et contraires à la vérité.
Et là, M. le Président, c'est, de la part du leader de l'op-
position officielle, devenu une stratégie. Il se lève, par le
biais des questions de règlement, il fait des affirmations
qui sont fausses, il fait des discours, il fait des...
n (10 h 40) n

Le Président: S'il vous plaît.

Une voix: ...

Le Président: Ça va. Très bien. Alors, je clos
là-dessus. La question qui était posée... la réponse qui
était donnée comportait une opinion. Il n'y avait pas de
contraire... il n'y avait rien qui était contraire au règlement.
Par conséquent, nous continuons là où nous en étions.

Une voix: ...

Le Président: S'il vous plaît! Quand il s'agit d'une
question d'opinion... ici, ça n'avait rien de contraire au
règlement. Mme la ministre, à la réponse à la question qui
a été posée.

Mme Weil: M. le Président, le gouvernement a
posé exactement le bon geste. Le premier ministre est
membre du Barreau. Le ministre responsable de la Sécurité

publique est membre du Barreau. Je suis membre du Barreau.
Tout de suite, dès que Marc Bellemare a fait ses allégations,
tout de suite on a eu les bons instincts. Il fallait nommer une
commission d'enquête pour préserver la réputation de la
magistrature et de... du système de justice du Québec. Moi,
je n'accepterai pas ici, en Chambre, que la députée de
Joliette dénigre notre système de justice comme elle...

Le Président: En question principale, Mme la
chef de l'opposition officielle.

Confidentialité des noms des
candidats à la magistrature

Mme Pauline Marois

Mme Marois: M. le Président, nous souhaitons
que la ministre de la Justice et Procureur général s'élève au-
dessus de la mêlée. Ce matin, nous apprenons dans les
journaux... Ce matin, dans les journaux, deux ministres sont
contredits par leurs attachés de presse. Et la ministre n'a
pas nié les propos de son attachée de presse. D'ailleurs,
vous constaterez que plus personne ne croit le gouver-
nement. La crise qui secoue ce gouvernement est d'ailleurs
sans précédent. On a un premier ministre qui définit le
mandat du juge chargé d'enquêter sur sa propre conduite,
mandat que le juge Bastarache a lui-même qualifié de poli-
tique. On a un premier ministre qui poursuit son ancien
ministre de la Justice et Procureur général parce qu'il a
accepté de dire des choses à visage découvert. Pas étonnant,
d'ailleurs, que les sources veuillent rester anonymes, M. le
Président. Ce même ex-Procureur général indique qu'il
entend faire une déposition à la Sûreté du Québec, si bien
que le premier ministre du Québec, des financiers de
son parti risquent de faire l'objet d'une enquête policière.
Du jamais-vu dans l'histoire du Québec, M. le Président, ce
qui vient ébranler et miner la crédibilité de nos institutions.

La question, elle est simple, ce matin, M. le
Président, et la ministre et le premier ministre jouent sur
les mots. On nous dit qu'on n'a pas changé le processus. On
nous dit qu'on présente un nom au Conseil des ministres.
On nous dit qu'il n'y a pas de liste qui circule. S'il n'y a
pas de liste qui circule, comment se fait-il que des donateurs
du Parti libéral sachent, eux, qui sont éligibles à des postes
de juge? Et les noms des gens qui sont éligibles aux postes
de juge sont-ils disponibles...

Une voix: ...

Le Président: M. le député, M. le député, on peut
aller à la réponse? M. le premier ministre.

M. Jean Charest

M. Charest: M. le Président, je regrette le ton de
la chef de l'opposition officielle, qui... Dans les circon-
stances, on se serait attendus à ce qu'elle puisse se lever
un petit peu au-dessus du débat, d'autant plus que c'est
des sujets qui touchent très directement le fonctionnement
du système judiciaire.

Je veux réitérer, M. le Président, que le processus
de nomination des juges, il est rigoureux. Le Barreau le
reconnaît, des anciens juges le reconnaissent. Même de
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l'extérieur du Québec, on reconnaît que le processus de
nomination que nous avons actuellement au Québec est
rigoureux et permet de déterminer des candidats qui sont
compétents. Et le gouvernement nomme des candidats
qui sont compétents. Il n'y a personne qui remet ça en
question. Personne.

Cela étant dit, M. le Président, la liste des candidats
éligibles, elle est confidentielle. Dans toute sa forme. Elle
est confidentielle. Et le processus de nomination que nous
avons aujourd'hui est le même qui existait avant l'élection
du gouvernement.

Le Président: En question complémentaire,
Mme la chef de l'opposition officielle.

Mme Pauline Marois

Mme Marois: Alors, M. le Président, ça fonc-
tionnait rigoureusement jusqu'à ce que ce parti arrive au
pouvoir. Et maintenant ils veulent faire une enquête... une
commission d'enquête sur un processus qu'ils ont eux-mêmes
changé. Je veux savoir... je veux savoir du premier ministre...

Des voix: ...

Le Président: Attention! S'il vous plaît! Sur une
question de règlement, M. le leader du gouvernement.

M. Dupuis: ...de règlement, M. le Président, sur
la question de règlement, la chef de l'opposition officielle,
en posant sa question, met en doute la parole du premier
ministre, puisqu'il a dit... puisque... Non, non.

Des voix: ...

Le Président: S'il vous plaît! S'il vous plaît!
Premièrement, on va s'assurer de vous entendre, M. le leader
du gouvernement.

Une voix: ...

Le Président: Oui, bien, c'est ça, on va prendre
le temps. Et allez-y rapidement, terminez votre question de
règlement. Ça va être rapide.

Des voix: ...

Le Président: S'il vous plaît! Sur votre question
de règlement, rapidement.

M. Dupuis: Alors, la chef de l'opposition, la chef
de l'opposition, M. le Président, par sa question, contrevient
au règlement de l'Assemblée nationale, où il faut accepter
la parole du député, et elle continue à dire des choses qui
ont été contredites par le premier ministre.

Le Président: Simplement que l'interprétation qu'en
fait la présidence... qu'il s'agit ici d'une question d'opinion.
Mme la chef de l'opposition officielle, vous continuez
votre question.

Mme Marois: M. le Président...

Des voix: ...

Le Président: S'il vous plaît! S'il vous plaît! À
l'ordre, s'il vous plaît! Sur la question de règlement, M. le
leader du gouvernement.

M. Dupuis: Là, je pense qu'on ne s'est pas compris,
M. le Président. Ceci étant dit, très respectueusement, ce
n'est pas... ce n'est pas... la question de la députée, de la
chef de l'opposition, n'est pas une question d'opinion. Le
premier ministre dit, à plusieurs reprises en cette Chambre,
qu'il est faux de prétendre que le processus de nomination a
changé; elle pose sa question en disant: Le processus a
changé. C'est contraire au règlement de faire ça. Voyons!

Le Président: Alors, ma réponse avait été donnée,
la décision est rendue. Mme la chef de l'opposition officielle.

Mme Marois: Je veux savoir si la façon d'ap-
pliquer le processus a changé et je veux surtout savoir,
je veux savoir si les membres du Conseil des ministres
ont accès aux noms des juges, ont accès aux noms des juges
éligibles, pas à la liste, aux noms des juges éligibles...

Le Président: En réponse, M. le premier ministre.

M. Jean Charest

M. Charest: Bien, vous avez entendu la réponse
en choeur, spontanément, venant de la part de ceux qui sont
au Conseil des ministres. La réponse est non. Tous ces gens-
là qui sont au Conseil des ministres, et depuis 2003, la
réponse ne peut pas être autre chose que non, parce que
ça n'a pas changé. Alors, voilà. Voilà, M. le Président.

Mais la chef de l'opposition officielle, elle connaît
ça, le processus de nomination des juges. Lorsqu'elle était,
elle, au Conseil des ministres, en 1993, un nommé Richard
Therrien avait été nommé par son gouvernement juge,
lui qui avait un passé... Elle dit: Puis?, M. le Président.
Elle me dit: Puis? Bien, puis, c'est ceci: Vous avez dit, vous,
vous avez déclaré, suite à...

Le Président: En terminant.

M. Charest: ...sa nomination puis l'histoire: «Je
[l'avais déjà] rencontré [lorsque] j'étais dans l'opposition.
Il m'avait [mentionné] qu'il voulait être juge.» Il avait
donc fait du lobbying auprès de la chef de l'opposition
officielle, monsieur...

Le Président: En question complémentaire,
Mme la chef de l'opposition officielle.

Mme Pauline Marois

Mme Marois: Je comprends que des collecteurs
de fonds du Parti libéral auraient, eux, connaissance de
la liste des candidats admissibles. Ce que je veux savoir
du premier ministre, c'est si les attachés de presse de la
ministre de la Justice et du ministre des Transports contre-
disent... qui contredisent les propos de la ministre, ont tort
ou raison.

Est-ce que les membres du Conseil des ministres
peuvent avoir accès aux noms des candidatures à la
magistrature, M. le Président?
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Le Président: Avant de vous céder la parole, M. le
premier ministre, je vous indique qu'une seule personne
peut répondre aux questions, donc les réponses collectives
ne sont pas acceptées. Et la réponse appartient maintenant
au premier ministre.

M. Jean Charest

M. Charest: M. le Président, vous avez... vous
avez dû entendre, puis les gens qui nous écoutent, peut-
être qu'ils l'ont entendue également, spontanément, en
choeur, la réponse venant de ceux qui sont directement
concernés, qui répondent non. La réponse, c'est non.

Le Président: En troisième complémentaire... En
troisième complémentaire, Mme la chef de l'opposition
officielle.

Mme Pauline Marois

Mme Marois: M. le Président, ce qui est assez
étonnant, c'est qu'il semble que, par ailleurs, les donateurs
du Parti libéral, eux, auraient accès à une connaissance
des... auraient accès à la connaissance des noms des per-
sonnes qui sont en liste pour être nommées comme juges,
M. le Président. Nous comprenons qu'à tout le moins des
membres de l'Exécutif du gouvernement peuvent influencer
ces nominations, puisqu'un des donateurs du Parti libéral
l'affirme formellement en ce qui concerne le ministre
délégué aux Transports.

Je veux savoir...
n (10 h 50) n

Le Président: Votre temps est terminé. Le temps
est terminé. M. le premier ministre.

M. Jean Charest

M. Charest: La réponse... la réponse est toujours
la même, M. le Président, la réponse, c'est non. Main-
tenant, M. Bellemare peut faire des allégations, et on sait
que la chef de l'opposition officielle a choisi de s'associer
corps et âme avec M. Bellemare et tout ce qu'il dit, tout
ce qu'il fait.

Une voix: ...

M. Charest: Ah! bien, vivez avec, parce que vous
avez... Elle ne peut pas... elle ne peut pas, un jour, se lever
puis dire: Je suis d'accord avec M. Bellemare, puis, le
lendemain, dire: Non, je ne suis pas avec M. Bellemare. Elle
devra vivre avec, M. le Président. Il a beau... S'il fait des
allégations, on a nommé un juge, un ancien juge à la Cour
suprême du Canada, pour aller au fond des choses, pour
justement entendre ceux qui ont des choses à dire là-dessus.
Je pense que c'est la façon de procéder pour protéger...

Le Président: En terminant.

M. Charest: ...l'intégrité de notre système judiciaire,
et c'est ce que nous ferons, M. le Président. Pour le reste,
la réponse, c'est non.

Le Président: En question principale, Mme la
leader du deuxième groupe d'opposition.

Demande d'enquête sur le financement
du Parti libéral du Québec

Mme Sylvie Roy

Mme Roy: Merci, M. le Président. Lundi dernier,
on a assisté à une première: un ex-membre de la famille
libérale, en l'occurrence Me Marc Bellemare, a brisé
l'omerta que le premier ministre impose. Le résultat:
une importante poursuite judiciaire contre l'ex-ministre
et Procureur général. C'est la méthode du gouvernement
libéral. J'y ai moi-même goûté, on a tenté de m'expulser
de la Chambre pour avoir fait des affirmations qui ne
plaisaient pas.

Aujourd'hui, les Québécois disent au premier
ministre qu'ils ne sont pas dupes. Pour accourir à la défense
du premier ministre, les grands argentiers du Parti libéral
clament dans les médias leurs faits d'armes, soit le fait
d'avoir influencé le gouvernement pour faire nommer des
personnes. Il n'y a qu'un pas à franchir entre ça pour en
arriver à la conclusion que, si tu donnes au Parti libéral, tu
vas recevoir du gouvernement.

En refusant une enquête sur le sujet, est-ce que
c'est ça que le premier ministre veut que les Québécois
continuent de conclure?

Le Président: M. le premier ministre.

M. Jean Charest

M. Charest: M. le Président, d'abord, je veux
réitérer que nous allons effectivement, par la commission
d'enquête, aller au fond des choses sur les allégations
qui sont faites par M. Bellemare et que le juge pourra
entendre... l'ancien juge Bastarache pourra entendre tous
les témoins. Alors, comme ça, on aura... on pourra faire la
part des choses. Et je réitère que, sur les affirmations de
M. Bellemare, on a eu l'occasion d'y répondre. On a donné
des réponses très claires.

Maintenant, elle se plaint du fait qu'elle s'est levée
à l'Assemblée nationale et qu'elle aurait, semble-t-il... Selon
sa version à elle, on aurait voulu l'expulser. Le souvenir
que j'en ai, c'est que la députée de Lotbinière s'est levée
à l'Assemblée nationale, puis, en faisant des affirmations,
elle a sali la réputation de tous ceux qui sont au Conseil des
ministres. Le deuxième souvenir que j'ai, c'est que ce que
la députée de Lotbinière a affirmé, c'était faux, ce n'était
pas vrai.

Puis je pense que, pour une fois, elle devrait peut-
être mesurer, avec les autres députés, que, quand on se lève
à l'Assemblée nationale avec l'immunité parlementaire
puis on affirme des choses qui sont fausses sur la réputation
des gens sans mesurer les conséquences, que ça a un impact
sur les gens. On a beau penser que c'est un jeu politique,
pour certains, ce n'est pas ça; ça a un impact sur eux, ça
a un impact sur leurs familles également, puis ça a un impact
sur leur vie. Alors, avant de dire des choses, on devrait
peut-être les mesurer. Vous devriez le faire. Moi, j'essaie
de le faire dans ma vie, puis, quand je fais une erreur, je
me rétracte. Vous devriez peut-être le faire, vous aussi. Puis
l'opposition officielle devrait peut-être faire un examen
de conscience avant de salir toute la classe politique
comme...
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Des voix: ...

Le Président: Alors, juste avant de vous céder la
parole, Mme la députée, je veux simplement vous indiquer
qu'à plusieurs reprises le terme qui a été utilisé aujourd'hui,
de «salir des réputations», a été utilisé... Je veux vous
indiquer qu'à chaque fois j'ai... J'ai moi-même demandé de
retirer ce propos à quelques reprises. Quand ça ne donne
pas lieu à des débats... Je remarque qu'au cours des dernières
semaines le terme a été utilisé à beaucoup, beaucoup
d'exemplaires, et il suscite maintenant des débats, comme
ce fut le cas hier. Je ne pense pas que ça contribue ni au
climat de cette Chambre ni au décorum en cette Chambre.
Alors, conséquemment, je vais demander aux parlemen-
taires en cette Chambre de ne plus utiliser le terme, il sera
dorénavant considéré comme étant... ne pas... on ne pourra
plus l'utiliser. C'est un terme que je considère qui ne
contribue pas au décorum en cette Chambre. Conséquem-
ment, autant au premier ministre qu'à tous les membres
en cette Chambre, je demande à ce que ce terme-là soit
dorénavant banni de nos propos.

Mme la leader du deuxième groupe d'opposition.

Mme Sylvie Roy

Mme Roy: On a eu une réponse claire de la
population du Québec ce matin. Est-ce que le premier
ministre se rend compte que des membres influents, des
collecteurs de fonds de son parti se vantent d'influencer
les nominations du gouvernement parce qu'ils sont d'im-
portants collecteurs de fonds, et ce, publiquement, que
les ministres doivent ramasser chacun 100 000 $, que
trois ministres sont sous enquête du DGE? Est-ce que le
premier ministre se rend compte que c'est sur cela que les
Québécois veulent une enquête? Est-ce que le premier
ministre les entend, ou c'est le chef...

Le Président: M. le premier ministre.

M. Jean Charest

M. Charest: M. le Président, le parti politique que
j'ai l'honneur et le privilège de diriger, c'est un parti politique
qui fait son financement en fonction des règles. On est
appuyés par des milliers de bénévoles à travers tout le
Québec et nous faisons notre financement en fonction
puis en vertu des règles, parce que les gens appuient les
idées que nous défendons et les principes que nous
défendons, ce qui est parfaitement conforme à notre
démocratie, M. le Président. On est très fiers de ca.

Et, lorsque... si jamais il y a des... il y a des erreurs,
il y a des gens qui ne sont pas dans l'intérieur des règles,
on agit tout de suite. C'est plus que ce qu'on peut dire
pour le PQ, qui s'est fait payer un lunch de 14 000 $ puis
qui n'a pas trouvé le jour de le rembourser...

Une voix: ...

M. Charest: ...l'ADQ, par contre, qui s'est fait
payer un lunch de 14 000 $ puis qui, à ce jour, n'a...

Le Président: Mme la leader du deuxième groupe
d'opposition.

Mme Sylvie Roy

Mme Roy: M. le Président, est-ce que... Les
Québécois nous l'ont dit clairement ce matin, ils veulent
connaître la vérité.

Est-ce que, pour une fois, c'est un premier ministre
digne de sa fonction qui va écouter la population? Est-ce
que le premier ministre va élargir le mandat du juge
Bastarache ou, encore une fois, c'est le chef du Parti libéral
qui va continuer à faire la promotion du silence sur les
méthodes au Parti libéral?

Le Président: M. le premier ministre.

M. Jean Charest

M. Charest: M. le Président, sur la question du
financement des partis politiques, il y a une institution
très importante que nous avons, nous, créée au Québec, qui
s'appelle le Directeur général des élections, tellement
importante que la personne qui occupe ce poste reçoit
l'appui... est sanctionnée par les deux tiers des députés
qui siègent à l'Assemblée nationale du Québec, incluant
l'ADQ. Et, lorsqu'il y a des allégations sur la question du
financement, c'est la responsabilité du Directeur général des
élections à enquêter. Il n'y a personne qui remet en question
son intégrité, sa probité, son honnêteté, sauf une personne:
Marc Bellemare. Et, si, vous, vous remettez en question
l'intégrité du DGE...

Le Président: En terminant.

M. Charest: ...dites-le aujourd'hui. Sinon, c'est là
où les choses doivent se régler.

Le Président: En question principale, M. le député
de Marie-Victorin.

Influence des collecteurs de
fonds du Parti libéral du Québec

M. Bernard Drainville

M. Drainville: M. le Président, un autre collecteur
libéral est intervenu pour faire nommer un juge. Il s'agit
de M. Guy Bisson, qu'on a bien connu lors de la com-
mission Gomery et qui est le principal organisateur du
Parti libéral du Québec dans l'Outaouais.

Extrait du reportage d'Alain Gravel: «Est-ce que
vous avez déjà demandé à ce que votre fils soit nommé
juge?» Réponse de M. Bisson: «J'en ai parlé à monsieur
[l'actuel ministre délégué aux Transports].» Question du
journaliste: «Et qu'est-ce que [l'actuel ministre délégué
aux Transports] vous a dit?» «Il m'a dit qu'il serait temps
qu'il y ait des procureurs de la couronne qui soient nommés
juges, parce qu'il est spécialiste en criminel.»

Et là il s'est passé quoi, M. le Président? Bien,
l'actuel ministre délégué aux Transports est intervenu
auprès du ministre de la Justice d'alors, Marc Bellemare. Il
lui en a parlé comme collègue pour lui dire qu'il y avait
quelqu'un dans sa région qui passait les tests, a confirmé
le porte-parole du ministre. Ai-je besoin de préciser que le
fils de Guy Bisson a été nommé juge, M. le Président?
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M. le Président, comment le premier ministre peut-
il dire que les noms des candidats à la magistrature ne sont
pas connus d'avance, alors que ce sont les ministres
eux-mêmes qui mettent les noms sur la liste?

Le Président: Mme la ministre... M. le premier
ministre. M. le premier ministre.

Des voix: ...

Le Président: Un instant. M. le premier ministre.

M. Jean Charest

M. Charest: Bien, je trouve intéressant l'extrait
du député de Marie-Victorin, alors qu'il relate des propos,
qui dit: Un procureur général... ou un procureur de la
couronne, par contre, devrait avoir accès également à la
magistrature. Ce n'est pas une mauvaise chose, ce n'est pas
une mauvaise idée en soi. Mais, dans sa question et la fin
de sa question, il prétend, le député de Marie-Victorin, qu'un
membre du gouvernement dresse la liste. Il sait très bien
que ce n'est pas le cas. Il sait très bien que le processus est
tel qu'il y a un comité qui détermine la compétence des
candidats, M. le Président. C'est comme ça. Il n'y a personne
qui remet ça en question, personne d'honnête, en tout cas.
n (11 heures) n

Le Président: En question complémentaire, M. le
député de Marie-Victorin.

M. Bernard Drainville

M. Drainville: M. le Président, quand on sait que
les collecteurs de fonds du Parti libéral ne perdent pas leur
temps avec des petits montants de 200 $, comme l'affirme
le collecteur de Québec, Charles Rondeau, qui dit ce matin:
Je ne me souviens pas la dernière fois que quelqu'un m'a
donné 200 $ pour le Parti libéral, et quand on sait que le
ministre délégué aux Transports doit ramasser 100 000 $
par année pour rester ministre, est-ce qu'on peut savoir
combien, combien ça lui a rapporté de nommer le fils de
son collecteur de fonds juge? Combien ça lui a rapporté
sur son 100 000 $?

Des voix: ...

Le Président: À l'ordre, s'il vous plaît! Alors,
avant de donner la parole au premier ministre, j'invite les
gens qui posent les questions de s'adresser à la présidence.

Des voix: ...

Le Président: Bon. On peut maintenant entendre
le premier ministre. M. le premier ministre.

M. Jean Charest

M. Charest: Monsieur... M. le Président, vous êtes
témoin d'un contexte puis d'une situation où l'utilisation
de l'immunité parlementaire est maintenant abusée systéma-
tiquement de la part de l'opposition, systématiquement,
tous les jours, à un point tel où ils ne pourraient pas répéter
le quart de ce qu'ils... se dit à l'Assemblée nationale à
l'extérieur. Ils ne peuvent pas le répéter parce qu'ils ont

absolument besoin de l'immunité parlementaire pour
affirmer ces choses-là.

Le député de Marie-Victorin sait très bien qu'il
vient de déformer les propos de M. Rondeau. Tous ceux qui
ont lu l'article ce matin savent très bien que ce n'était pas
ça le sens de son propos. Tout le monde le sait, alors...
Sauf qu'il joue quand même ce jeu-là.

Le Président: En terminant.

M. Charest: Puis il sait très bien aussi que
l'honnêteté du député de Papineau n'est pas remise en
question, que la probité non plus... de M. Bisson, non plus.

Le Président: En deuxième complémentaire, M. le
député de Marie-Victorin.

M. Bernard Drainville

M. Drainville: M. le Président, le virus de la com-
mission Gomery commence déjà à faire des ravages parmi
les collecteurs libéraux. Charles Rondeau, qui organise, entre
autres, le cocktail du premier ministre à Québec avec
M. Fava, Charles Rondeau est intervenu pour faire nommer
un juge, mais il ne se souvient plus de qui au juste. Il dit
de celui qu'il a nommé: Je le connais bien. J'étais content
pour lui quand il a été nommé. Je le connais parce qu'il a
travaillé dans le Parti libéral. Mais il ne se souvient plus
de son nom.

M. le Président, pourquoi le gouvernement libéral
a-t-il corrompu...

Le Président: M. le député de Marie-Victorin, je
vous invite à retirer le dernier propos que vous avez tenu,
c'est carrément non parlementaire.

Des voix: ...

Le Président: M. le député de Marie-Victorin, le
retirer, sans commentaire.

Des voix: ...

Le Président: M. le député sait le terme qu'il a
utilisé.

Des voix: ...

Le Président: Non, non, je ne veux pas reposer la
question.

Des voix: ...

Le Président: Alors, je vous demande carrément
de retirer le terme qui a été utilisé, qui est le terme
«corrompu». Je vous demande de le retirer, sans propos.
Veuillez le retirer.

Des voix: ...

Le Président: Très bien. Très bien. Alors... Vous
n'avez pas la parole.

Des voix: ...
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Le Président: Attention! S'il vous plaît. Le
terme est retiré. M. le premier ministre.

M. Jean Charest

M. Charest: Bon, alors, le député de Marie-
Victorin a bien été obligé de retirer ses propos, M. le
Président, parce qu'encore une fois ça dépasse... ça dépasse
ce qui est... ce qui est convenable, ça dépasse l'entendement
que d'avoir des questions comme ça.

Comment il explique, lui... Parce que, là, il semble
qu'ils ont trouvé cette nouvelle vertu: Comment explique-
t-il que son ancien chef, sur la nomination de l'ancien
juge Therrien, qui a depuis été démis de ses fonctions parce
qu'il avait un passé felquiste, disait: Je l'avais rencontré
― hein ― et qu'il m'avait mentionné qu'il souhaitait être
juge et qu'elle était au Conseil des ministres au moment
où il a été nommé?

Le Président: En terminant.

M. Charest: Peut-être qu'elle peut nous expliquer
dans quelle circonstance tout ça est arrivé, M. le Président?

Des voix: ...

M. Charest: À moins... à moins que...

Des voix: ...

M. Charest: ...M. le Président, qu'elle soit comme...

Le Président: En question principale, M. le
député de Verchères.

Contrats pour la démolition et la
reconstruction du pont de la montée

Fassett, sur l'autoroute 50 en Outaouais

M. Stéphane Bergeron

M. Bergeron: En 2008, le ministère des Transports
du Québec a dû ordonner la démolition et la reconstruction
d'un viaduc flambant neuf de la montée Fassett, sur
l'autoroute 50 en Outaouais, parce qu'il présentait des
défauts majeurs. À qui avait été octroyé le contrat pour
la construction de ce viaduc, M. le Président? À nulle...
entreprise que Neilson, du collecteur de fonds libéral Franco
Fava. Or, M. Fava a le bras long, M. le Président. Non
seulement a-t-il été en mesure de pistonner la nomination
de juges et le secrétaire général du gouvernement, mais il a
donné en plus, en sous-traitance, le contrat de bétonnage
de ce viaduc à l'entreprise du député d'Argenteuil et
ex-ministre du Travail, ABC Rive-Nord.

Le ministre... Le premier ministre ne trouve-t-il
pas embarrassant de voir que son principal collecteur de
fonds dans la région de la Capitale-Nationale peut non
seulement influencer les décisions de son gouvernement,
mais qu'il gratifie l'entreprise de l'un des membres du Conseil
des ministres de généreux contrats? Était-ce, pour M. Fava,
une façon de s'assurer de la présence au Conseil des
ministres d'un homme de confiance?

Le Président: M. le ministre délégué aux
Transports.

M. Norman MacMillan

M. MacMillan: Merci, M. le Président. Tout le
monde sait comment c'est important, l'autoroute 50 pour
l'Outaouais, et, on sait, pour la montée Fassett, la con-
struction du viaduc qui fait partie de l'autoroute 50, c'est
un... c'est un dossier qui est très important non seulement
pour l'Outaouais, mais pour les Laurentides aussi. Lors de
la construction de ce viaduc, un bris mécanique s'est produit
à l'usine de fabrication du béton. Ce bris a occasionné
un délai dans la coulée, faisant en sorte que la durée de
vie du viaduc aurait été compromise. Alors, face à cette
situation, le ministère du Transport a pris ses responsabilités
et a demandé de recommencer le viaduc, point à la ligne.

Le Président: En question complémentaire, M. le
député de Verchères.

M. Stéphane Bergeron

M. Bergeron: M. le Président, le premier ministre
ne trouve-t-il pas embarrassant de voir que son principal
collecteur de fonds dans la région de la Capitale-Nationale
peut non seulement influencer les décisions de son gouver-
nement, mais qu'il gratifie l'entreprise de l'un des membres
du Conseil des ministres de généreux contrats? N'est-ce pas
une façon de... pour M. Fava, de s'assurer de la présence
au Conseil des ministres d'un homme de confiance?

Le Président: M. le ministre délégué aux
Transports.

M. Norman MacMillan

M. MacMillan: Les deux contrats qui ont été
émis pour... sur l'autoroute 50, pour la montée Fassett, ça a
été par appel d'offres public et a respecté les règles en toute
transparence, et le plus bas soumissionnaire a eu le contrat.

Le Président: En deuxième question complé-
mentaire, M. le député de Verchères.

M. Stéphane Bergeron

M. Bergeron: Sauf que le sous-traitant n'a pas
été choisi par appel d'offres, M. le Président. Dans une
demande d'accès à l'information présentée en juin 2009,
nous avons tenté d'obtenir les documents relatifs à ce fiasco.
Le ministère des Transports a refusé, alléguant que cela
pourrait avoir une incidence sur d'éventuelles procédures
judiciaires.

Peut-on au moins nous dire si l'entreprise Neilson
a poussé l'audace jusqu'à présenter des réclamations au
gouvernement pour la démolition et la reconstruction de
ce viaduc mal foutu?

Le Président: M. le ministre délégué aux
Transports.

M. Norman MacMillan

M. MacMillan: M. le Président, on va se rappeler
les faits: deux contrats, totalisant 35 millions, ont été
donnés, le premier dans les Laurentides, un contrat de
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11,6 millions, soit 78 % de l'estimé du ministère du
Transport, à 14,8, et le règlement total, à ce jour, est de
12 millions. 9,9 millions de réclamations supplémentaires
ont été présentées par la... Le dossier est devant les
tribunaux. Et neuf soumissionnaires... le deuxième était
de 12,8. Et, dans l'Outaouais, un contrat de 23,9 millions,
soit 96 % de l'estimé du MTQ, à 25 millions, et les deux sou-
missionnaires... le deuxième était le plus bas... était de
25 millions.

Le Président: En question principale, M. le
député de La Prairie.

Contrat entre la Commission de la
santé et de la sécurité du travail

et la firme DMR Conseil

M. François Rebello

M. Rebello: M. le Président, la CSST va verser
37 millions en pure perte à la firme informatique DMR.
Le responsable de cette décision, alors président de la
CSST, Gérard Bibeau, a été nommé depuis fonctionnaire
en chef du gouvernement. À la suggestion de qui? Franco
Fava, collecteur de fonds du Parti libéral et, bien sûr,
membre du C.A. de la CSST. Notez bien aussi que Gérard
Bibeau a donné le contrat à DMR, la firme où sa femme
est conseillère senior. M. le Président, à la CARRA, où on
a aussi eu de graves problèmes informatiques, la direction
a commandé un rapport de vérification externe.

Pourquoi le ministre du Travail ne demande pas de
comptes à la CSST, qui vient de gaspiller 37 millions?
Est-ce que c'est pour couvrir Franco Fava, son principal
collecteur de fonds dans sa région, M. le Président?
n (11 h 10) n

Le Président: M. le ministre du Travail.

M. Sam Hamad

M. Hamad: M. le Président, je dois rappeler le
député que la CSST, c'est un conseil paritaire, c'est-à-dire
représentant du patronat et représentant des syndicats. Et
d'ailleurs un des syndicats... Le député se rappelle, il avait
des mandats de ces syndicats-là dans sa vie avant de faire
de la politique. C'était son ex-employeur qui est dans le
conseil d'administration de la CSST. Alors, c'est un conseil
paritaire, c'est extrabudgétaire, donc c'est le conseil et la
direction qui gèrent les mandats.

Maintenant, M. le Président, j'aimerais mentionner
aussi: Malheureusement, c'est un contrat qui a eu des
difficultés en termes d'échéancier, livraison de produits,
définitivement. La CSST est intervenue pour arrêter le
mandat parce qu'ils ne voulaient plus avoir d'autre dépas-
sement de coûts. Ils ont agi de bonne foi, et il y a eu des
discussions. Ils sont... Ils ont nommé un arbitre, et l'arbitre,
il a... il a réglé le dossier.

D'ailleurs, l'avocat à la CSST, c'est... c'est M. Bédard,
le frère du leader de l'opposition, qui est intervenu dans
le dossier, et je pense qu'il a fait son possible. Alors, le...

Des voix: ...

Le Président: À l'ordre, s'il vous plaît! À l'ordre!
On n'a pas terminé. M. le ministre, il vous reste 14...

quelques secondes pour terminer. Il y a quelques secondes
pour terminer.

M. Hamad: Oui. Alors, M. le Président, je pense
que les avocats, ils ont fait leur travail, et on les... ils ont
fait... ils ont essayé de régler ce litige-là...

Le Président: En terminant.

M. Hamad: ...et maintenant la CSST va...

Des voix: ...

Le Président: En terminant.

M. Hamad: Je ne suis pas capable de parler, M. le
Président.

Des voix: ...

Le Président: S'il vous plaît! S'il vous plaît!
Collègues, même s'il s'agit d'une dernière réponse, tout
ce qui se dit en cette Chambre est important, alors je vous
demande de ne pas interrompre la personne qui a à répondre.
Alors, M. le ministre, je vous accorde la parole pour les
quelques secondes qu'il reste.

M. Hamad: Alors, M. le ministre, depuis que...
M. le Président, que la CSST est...

Le Président: Voilà. Alors, ceci met fin à la
période de questions et de réponses orales des députés.

Motions sans préavis

La Vice-Présidente (Mme Houda-Pepin): Alors,
comme il n'y a pas de votes reportés, nous allons maintenant
passer à la rubrique des motions sans préavis. Alors, je
reconnais M. le premier ministre pour la première motion.

Souligner les performances
des athlètes québécois lors

des Jeux olympiques et
paralympiques de Vancouver

M. Charest: Merci, Mme la Présidente. J'ai
l'honneur de vous présenter une motion qui, je suis con-
vaincu, va interpeller tous les députés sans exception ici,
à l'Assemblée nationale, tellement cette motion est impor-
tante et tellement c'est important de rendre hommage à
des hommes et des femmes qui se sont distingués pour le
Québec et pour le Canada également.

Alors, Mme la Présidente, je sollicite le con-
sentement de l'Assemblée pour vous présenter la motion
suivante, conjointement avec le député de Matane, le député
de Shefford, le député des Chutes-de-la-Chaudière, le
député de La Peltrie et le député de Mercier. Et la motion
se lit de la façon suivante:

«Que l'Assemblée nationale souligne les perfor-
mances extraordinaires des athlètes québécois lors des
Jeux olympiques et paralympiques de Vancouver et les
félicite d'avoir démontré au monde entier que l'excellence
se développe chez nous;
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«Que l'Assemblée nationale souligne également
que la délégation olympique québécoise a remporté plus
que la moitié des médailles gagnées par le Canada.»

(Applaudissements)

La Vice-Présidente (Mme Houda-Pepin): Alors,
est-ce qu'il y a consentement pour débattre de cette motion?

M. Dupuis: Consentement, Mme la Présidente,
pour des interventions de la part du premier ministre, de
la part du député de Matane, le député de Shefford et le
député de Mercier.

La Vice-Présidente (Mme Houda-Pepin): Pour
combien de temps? Temps raisonnable. Alors, je comprends
qu'il y a consentement pour qu'il y ait quatre interventions
et pour que la durée des interventions soit raisonnable,
et en commençant par le premier ministre.

M. Jean Charest

M. Charest: Merci, Mme la Présidente. Mme la
Présidente, c'est un moment solennel aujourd'hui à
l'Assemblée nationale pour rendre hommage à des hommes
et des femmes qui ont fait honneur au Québec et au Canada
et qui se sont distingués de manière exceptionnelle. Nous
aurons l'occasion, vous le savez, dans quelques minutes,
de changer de salle. Nous irons bientôt au salon rouge, où
il y aura une cérémonie où on réunira un grand nombre
d'athlètes des Jeux olympiques et paralympiques, leurs en-
traîneurs, ceux qui les ont encadrés, mais également leurs
parents et amis, pour que nous puissions, nous, ici, au
Québec, dire merci et reconnaître le talent exceptionnel
qu'ils ont déployé pendant les Jeux olympiques.

Les Jeux olympiques de Vancouver, à bien des
égards, vont marquer l'histoire. D'abord, parce que c'est chez
nous, au Canada, parce que les jeux ont été un grand
succès, Mme la Présidente. On peut dire que c'est un événe-
ment qui aura marqué le Canada tout entier, incluant le
Québec, parce que les athlètes québécois nous ont fait
honneur, également. Il est remarquable de constater, par
les statistiques, la performance de nos athlètes, qui repré-
sentaient un peu plus de 24 % de la délégation canadienne
représentée aux jeux, un petit peu plus que le poids de
notre population, qui ont gagné environ la moitié des
médailles de la délégation canadienne pendant les jeux.
Ce n'est pas rien. Alors qu'aux jeux d'hiver le Canada a battu
son record des jeux précédents, et nous avons battu un
record en termes d'obtention de médailles d'or, des médailles
d'or obtenues en grande partie par des athlètes québécois
qui nous ont remplis de fierté.

Il y a, derrière le succès de ces jeux, des heures,
des jours, des mois, des années de travail. Ce serait très
facile pour nous de résumer l'événement avec une com-
pétition qui dure 30 secondes, une minute et, en passant,
de se convaincre que c'est un événement très court dans la
vie de chacun que nous venons de partager, alors que c'est
tout le contraire. C'est tout le contraire. C'est des années
et des années de travail, de détermination, des fois de décou-
ragement, de succès, d'échecs, de blessures, de périodes
d'euphorie et de périodes aussi de plus grande tristesse
qu'ont vécues chacun de nos athlètes. Pour atteindre les plus
hauts podiums, il faut être bâti comme ça. Puis c'est... ce

sont ces hommes et ces femmes qui nous inspirent dans
notre vie de tous les jours, tous les jours. C'est pour ça que
l'événement devient si important.

Maintenant, le gouvernement du Québec a toujours
souhaité, a toujours appelé ce succès. Et c'est pour cette
raison-là que depuis 2003 on a investi environ 27 millions
de dollars par année. Ce sont les contribuables qui font cet
investissement-là. Nous, on agit pour les contribuables
québécois, pour les citoyens du Québec, et je tiens à dire
que c'est fortement appuyé dans nos... chez nos concitoyens.
On a investi 27 millions de dollars. À plusieurs reprises
pendant les jeux, ça a été relevé, le fait que c'est au
Québec où on en fait le plus au Canada. Puis en fait, un
peu partout dans le monde, je pense qu'on est un des
endroits où on en fait le plus.

On le fait par conviction. On le fait pour vous
parce qu'on croit beaucoup en vous puis parce que vous
nous inspirez, et parce que ce que vous faites, ça fait une
différence dans la vie du Québec et dans la vie de plusieurs
autres personnes qui vous observent, incluant des millions
de jeunes partout au Canada, des jeunes au Québec, qui
vous ont observés puis qui disent: Un jour, je voudrais
être comme lui, je voudrais être comme elle, j'aimerais
pouvoir atteindre les mêmes sommets. Et, en atteignant
ces sommets, vous leur tracez le chemin, le chemin qui est
parsemé de travail, d'obstacles et de détermination. Tout
ce qu'on souhaite, tout ce qu'on souhaite dans la vie des gens,
d'avoir ce courage, vous l'inspirez. C'est le message que
vous passez. Et au Québec, Mme la Présidente, on a fait
le choix d'appuyer nos athlètes, et ça a été un choix très
judicieux. Ça fait une différence. Ce soutien financier,
matériel, ça fait une grande différence. Eux ont le talent,
mais encore faut-il qu'on puisse donner les moyens à ce
talent de germer  et de se déployer.

Les jeux ont été remarquables à d'autres égards,
également, parce qu'on souligne de temps en temps la
contribution des parents. Évidemment, l'épisode et l'histoire
de Joannie Rochette nous auront rappelé le rôle très im-
portant des parents. Ça a ému le monde entier. Je suis parmi
ceux, là... je pense que tous mes collègues ont... et tous
ceux qui sont ici ont écouté... ont visionné la performance
de Joannie Rochette, tard le soir. C'étaient des moments
inoubliables. On a tous, à peu près, versé des larmes à la fois
de joie mais de peine au moment où elle offrait sa prestation.
Et cela nous rappelle que les athlètes qui vont aux Jeux
olympiques ont systématiquement derrière eux une per-
sonne, un père, une mère, des fois, ça peut être un frère,
c'était l'histoire d'Alexandre Bilodeau, qui les aura inspirés
dans leur vie. C'est des histoires magnifiques, qu'on ne
nous raconte pas assez souvent, mais qui laissent... nous
émeuvent beaucoup également, monsieur... Mme la Présidente.

Et, finalement, je voulais parler aussi des en-
traîneurs, parce qu'on a investi au niveau des entraîneurs.
C'est souvent ceux et celles qui sont oubliés dans tout ça,
mais ils jouent un rôle clé dans le succès de chacun de
nos athlètes.

Alors, aujourd'hui, on aura l'occasion de vous rendre
un hommage plus formel au salon bleu... au salon rouge,
mais ici, au salon bleu, où nous siégeons, on voulait vous
dire merci et vous dire à quel point nous avons appris à
vous connaître et à vous aimer. Merci.
n (11 h 20) n

La Vice-Présidente (Mme Houda-Pepin): Je
vous remercie, M. le premier ministre. Je cède maintenant
la parole à M. le député de Matane.
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M. Pascal Bérubé

M. Bérubé: Merci, Mme la Présidente. C'est un
honneur pour moi, au nom de ma formation politique, le
Parti québécois, d'honorer aujourd'hui les athlètes qui ont
représenté si fièrement la nation québécoise aux Jeux
olympiques et paralympiques de Vancouver. Nous avions
hâte de pouvoir faire ce geste envers vous. Le premier
ministre nous avait devancés deux fois, une deuxième fois
aujourd'hui, mais une première fois par le truchement de
la télévision à travers une capsule préenregistrée.

Lors des derniers Jeux olympiques, nos yeux étaient
rivés évidemment sur vous. Nous souhaitions que nos
encouragements se rendent à vous. Nous avons crié si fort,
nous avons tellement espéré pour vous. Vous nous avez
rendus fiers. Pour les Jeux olympiques, c'est une cinquan-
taine d'athlètes québécois qui se sont rendus, de délégués,
d'entraîneurs, d'accompagnateurs. Et nous avons remporté
la moitié des médailles. C'est autant que plusieurs pays
dans le monde qui étaient présents. On se débrouille quand
même pas si mal. Des valeurs communes qu'on partage,
les parlementaires, les élus, avec les athlètes olympiques,
et qui peuvent encore nous inspirer: l'excellence, le travail
d'équipe, le dépassement, la discipline, l'espoir, la victoire.

Le sport, c'est important au Québec. C'est lié à notre
identité, c'est lié à notre vivre-ensemble. Mais ça repose
sur bien des choses. Ça repose évidemment sur le soutien
des communautés, des parents, de l'État et des entreprises
également. L'investissement privé nous démontre que
l'argent, dans ce domaine, peut faire une différence positive.
L'olympisme au Québec, c'est une longue tradition, autant
dans les jeux d'été que les jeux d'hiver. Mais on sait à quel
prix pour vous, les athlètes, les renoncements, les blessures,
les recherches de financement, les défaites et également
les victoires, et toute cette émotion...

Et d'ailleurs c'est l'émotion qu'on va retenir des
Jeux olympiques d'hiver de Vancouver, l'émotion d'avoir
vu Joannie Rochette performer malgré la peine, l'émotion
d'avoir vu également l'équipe olympique féminine se
réjouir, au centre de la glace, de cette grande victoire,
l'émotion également de voir deux amoureux olympiques
s'embrasser devant des millions de téléspectateurs.

Alors, vous avez su nous inspirer. Vous l'avez
fait à la face du monde. Vous avez démontré que vous êtes
capables de performer partout dans le monde; c'est le propre
de bien des Québécois. S'ajoutent à cette longue liste les
athlètes olympiques aussi. Et, à travers vous, on se prend à
espérer qu'un jour on puisse vivre le rêve olympique dans
notre capitale nationale, dans la langue de l'olympisme,
le français, et qu'à cette cérémonie il y aura un drapeau
supplémentaire. Merci, Mme la Présidente.

La Vice-Présidente (Mme Houda-Pepin): Je
vous remercie, M. le député de Matane. Je cède maintenant
la parole à M. le député de Shefford.

M. François Bonnardel

M. Bonnardel: Merci, Mme la Présidente. Je suis
très heureux, au nom de ma formation politique, d'honorer
nos athlètes québécois aujourd'hui. Du 12 au 28 février
dernier, se sont tenus les XXIe Jeux olympiques de l'histoire
à Vancouver. Pour tous les athlètes du monde, participer
à des Jeux olympiques est un fait marquant de leur carrière

sportive et la plus belle occasion qui soit de se faire
connaître. Au Québec et au Canada, on peut dire qu'on a
été très bien servis, car on a découvert beaucoup de jeunes
athlètes très prometteurs, qui sont déjà parmi les meilleurs
de leur discipline. Cette édition était bien sûr toute parti-
culière puisqu'elle se tenait au Canada et que les efforts
ont été immenses pour en assurer la réussite. De ses
50 représentants à ces jeux, le Québec en a vu revenir
bon nombre avec une médaille au cou. Mais, pour tous
ceux qui n'en ont pas gagnée, nous voulons vous dire que
nous sommes tout aussi fiers que vous nous ayez représentés
pour ces jeux.

Énumérer la liste des moments forts en émotions
que vous nous avez fait vivre serait beaucoup trop long
tant il y en a eu. Beaucoup de gens parlent encore des plus
grands jeux de l'histoire olympique. Si c'est le cas, bien,
c'est grâce à vous, aux athlètes qui excellent et qui nous
rendent si fiers aujourd'hui. Plus que jamais nous avons vu
que le Québec regorge d'athlètes talentueux qui servent
d'exemples pour notre jeunesse. À Vancouver, ils ne se
sont pas seulement démarqués par leur performance, mais
également par leur attitude. Dans le plus pur esprit sportif,
ils ont réalisé des exploits dans le plus grand respect de
l'événement et des athlètes des autres nations.

Ma formation politique et moi-même tenons donc
à remercier tous les athlètes québécois pour leur apport
immense au rayonnement du Québec sur la scène sportive
internationale. Vous nous avez fait honneur à Vancouver,
et je suis convaincu que vous le ferez encore aux prochains
Jeux olympiques, à Sotchi, en 2014. Merci.

La Vice-Présidente (Mme Houda-Pepin): Merci
beaucoup, M. le député de Shefford. Je reconnais main-
tenant M. le député de Mercier.

M. Amir Khadir

M. Khadir: Alors, le plaisir est maintenant à
moi, au nom de Québec solidaire, de vous féliciter. J'espère
que vous remarquez tout l'effort olympien que nous
mettons pour retrouver une certaine sérénité pour vous
faire honneur.

Des voix: Ha, ha, ha!

M. Khadir: Je veux vous féliciter, vous, les athlètes
olympiens, les olympiennes, les athlètes paralympiques
qui seront ici, aujourd'hui, à l'Assemblée nationale, pour tout
l'effort, pour tout le courage que vous avez démontrés,
qui a donné la gloire, le succès. Mais cette gloire et ce
succès appartiennent aussi sans doute à vos parents, à
vos amis, à vos entraîneurs, à tout ceux qui vous ont sup-
portés. Alors, bravo à tout ce monde-là! Les gens aiment
ceux et celles d'entre nous, d'entre notre peuple, qui brillent
sans tricher, qui connaissent le succès par leur effort et non
en contournant les règles, c'est pour ça que vous méritez
toute notre admiration. Bravo!

La Vice-Présidente (Mme Houda-Pepin): Merci
beaucoup, M. le député de Mercier.

Mise aux voix

Cette motion est-elle adoptée?
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Des voix: Adopté.

La Vice-Présidente (Mme Houda-Pepin): Adopté.
Alors, nous sommes toujours aux motions sans préavis.
Toujours en fonction de l'ordre de présentation, je reconnais
maintenant un membre du groupe parlementaire formant
l'opposition officielle pour une motion sans préavis, et je
cède la parole à Mme la députée de Marguerite-D'Youville.

Rendre hommage à M. Michel Chartrand
et offrir des condoléances

à sa famille et à ses proches

Mme Richard (Marguerite-D'Youville): Merci,
Mme la Présidente. Je sollicite le consentement des
membres de cette Assemblée afin de présenter, conjointe-
ment avec le député de La Prairie, le ministre de l'Emploi
et de la Solidarité sociale, la députée de Lotbinière et le
député de Mercier, la motion suivante:

«Que l'Assemblée nationale offre ses plus sincères
sympathies à la famille et aux proches de M. Michel
Chartrand, grand Québécois, qui aura été tout au long de
sa vie active un formidable éveilleur de consciences et un
défenseur sans compromis du respect des droits des
travailleurs et des travailleuses du Québec.»

La Vice-Présidente (Mme Houda-Pepin): Merci,
Mme la députée. Est-ce qu'il y a consentement pour
débattre de cette motion?

M. Dupuis: Oui, il y a consentement, Mme la
Présidente, pour des interventions d'une durée raisonnable
de la part de la députée de Marguerite-D'Youville, de la
députée de Lotbinière, le député de La Prairie et le ministre
du Travail...

Une voix: ...

M. Dupuis: Excusez-moi, Mme la Présidente, le
député de Mercier également.
n (11 h 30) n

La Vice-Présidente (Mme Houda-Pepin): Très
bien. Alors, je comprends qu'il y a consentement pour
qu'il y ait cinq intervenants et pour que la durée des inter-
ventions soit raisonnable. Et je reconnais, pour commencer,
Mme la députée de Marguerite-D'Youville.

Mme Monique Richard

Mme Richard (Marguerite-D'Youville): Merci,
Mme la Présidente. Bien avant la lettre, Michel Chartrand
se sera révélé un formidable éveilleur de consciences, l'un
de ceux par qui l'extraordinaire transformation du Québec
vers une société plus juste aura pu se réaliser. Figure
emblématique du syndicalisme québécois, il aura été beau-
coup plus qu'un chef syndical. Par la portée de son enga-
gement et l'envergure de son action, il aura rejoint le
cercle restreint des grands humanistes.

Homme d'une proverbiale générosité, il était, de
l'aveu même de sa fidèle compagne, Mme Simonne
Monet-Chartrand, un paradoxe ambulant. Doté d'une grande
culture, il maniait un verbe souvent acéré qui laissait peu
de place aux nuances. Reconnu pour sa véhémence, il aura
plus d'une fois fait la démonstration de sa tendresse envers
ses chers Québécois de toutes les conditions.

Qu'aurait à dire Michel Chartrand aujourd'hui
devant la tourmente qui secoue nos institutions démo-
cratiques? Sans doute aurait-il été le premier à se désoler
et à se scandaliser de cette toxicité ambiante, qui empoi-
sonne notre démocratie. Cependant, il n'aurait pas manqué
d'être le premier dans la rue, sur les tribunes, à pourfendre,
avec le bambou... le bagout qu'on lui connaissait, ces
individus de l'ombre et leurs complices maîtres dans l'art
de faire parler l'argent sale et l'influence malsaine au
détriment de la loi et de l'éthique. S'étant sa vie durant
abreuvé au courage de la vérité, il réclamerait, exigerait au
nom de tous les sans-voix de notre société que la lumière...
toute la lumière soit faite sur les allégations fusant de
toutes parts et dénonçant le règne de la corruption, du
trafic d'influence, de l'intimidation et de la violence.

À sa façon, M. Michel Chartrand aura été un
modèle à suivre...

Des voix: ...

La Vice-Présidente (Mme Houda-Pepin): M. le
leader du gouvernement.

M. Dupuis: Mme la Présidente, nous acceptons
et nous l'avons accepté, et c'est de consentement que la
motion est présentée pour rendre hommage à la mémoire
de Michel Chartrand. Ça ne veut pas dire que ça doit servir
de prétexte à des injures, c'est simplement ce qu'on dit.

La Vice-Présidente (Mme Houda-Pepin): Alors,
s'il vous plaît, le moment est solennel. Le moment est
solennel, je vous invite au respect du règlement, qui dit qu'un
seul député a la parole à la fois. Et, quels que soient les
propos qui soient tenus dans cette Assemblée, à moins
qu'ils soient contraires au règlement, on doit les respecter,
même quand on n'est pas d'accord. Sur ce, poursuivez,
Mme la députée.

Mme Richard (Marguerite-D'Youville): À sa
façon, M. Michel Chartrand aura été un modèle à suivre,
un phare d'intégrité vers lequel nous pouvions toujours
nous tourner le moment venu pour mieux discerner le
vrai du faux. Puissent... les immenses qualités de cet homme
de coeur et d'esprit continuent de nous inspirer pour
maintenant et pour l'avenir. Merci, Mme la Présidente.

La Vice-Présidente (Mme Houda-Pepin): Merci,
Mme la députée de Marguerite-D'Youville. Je reconnais
maintenant Mme la députée de Lotbinière.

Mme Sylvie Roy

Mme Roy: Merci, Mme la Présidente. Il y a des
personnages publics qui ont tant fait au cours de leurs
carrières et de leur vie qu'ils nous semblent plus grands
que nature. Ils deviennent de véritables icônes dans l'ima-
ginaire public, tellement que leurs actions ont eu de l'impact
sur la vie des citoyens.

Michel Chartrand est un de ces personnages
marquants qui aura laissé une trace indélébile dans l'histoire
du Québec. Son décès, pour nous, est d'une grande tristesse,
car le Québec perd un de ses plus grands activistes. En
mon nom et en celui de ma formation politique, je tiens
aujourd'hui à exprimer mes plus sincères condoléances
aux proches et à la famille qu'il laisse dans le deuil.
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Qu'on soit d'accord ou non avec les moyens et
les mots de Michel Chartrand, ceux qu'il a utilisés pour
défendre ardemment ces causes qui lui tenaient à coeur, il
faut reconnaître son immense contribution et sa con-
tribution qu'il laisse aux générations qui le suivent. Ce dont
on ne pourrait douter dans le cas de M. Chartrand, c'est son
authenticité, sa sincérité. Il a dédié sa vie au mouvement
ouvrier et syndical, ne reculant devant rien ni personne
pour en défendre... pour défendre les travailleurs. On se
souviendra que parfois ça dérangeait des gens même dans
ses propres rangs et que ça lui valait des reproches, mais
ce n'était rien pour l'arrêter. Ce qui nous a le plus
marqués chez cet homme, c'est la fougue avec laquelle il
défendait ses principes, ses envolées oratoires et son franc-
parler. Le moins que l'on puisse dire, c'est que son style
flamboyant ne laissait personne indifférent. Que ce soit
au sein des Jeunesses patriotes, du Bloc populaire, du CCF
ou encore du mouvement syndical, il a toujours su se
démarquer.

Michel Chartrand n'a jamais fait dans la demi-
mesure. Il était prêt à tout pour faire respecter le droit des
travailleurs. Il a été de tous les combats et événements
qui ont marqué l'effervescence du mouvement syndical et
ouvrier des années cinquante. Avoir le courage de ses
convictions, aller au bout de ce en quoi on croit demandent
une persévérance et du courage hors du commun. Michel
Chartrand n'a jamais reculé devant rien.

Encore une fois, j'offre mes sincères condoléances
aux proches et à la famille d'un homme qui a tant fait pour
les travailleurs du Québec.

La Vice-Présidente (Mme Houda-Pepin): Merci,
Mme la députée de Lotbinière. Je reconnais maintenant
M. le député de Mercier.

M. Amir Khadir

M. Khadir: Merci, Mme la Présidente. Michel
Chartrand, nous l'avons connu dans toutes sortes de cir-
constances mais toujours de la même manière: franchise
et dignité.

Il y avait quelque chose de supérieurement humain
et digne même dans le langage truffé de gros mots de Michel
parce que sa parole était la parole des siens, celle des luttes
qu'il menait au milieu de notre peuple. C'est pour ça que
notre peuple l'aime et va continuer à l'aimer. Dans un très
beau texte paru dans Le Devoir de ce matin et dont je
m'inspire ici, les organisateurs des Journées Michel Chartrand
avertissent pourtant que «beaucoup d'hommages de circon-
stances n'iront pas à l'essentiel: une vie de révolte contre
le patronat, le capitalisme et l'oppression nationale. Une vie,
comme un long combat pour le syndicalisme, le socialisme
et l'indépendance du Québec.» On connaît son syndicalisme
de combat: santé et sécurité au travail, conditions de vie
des classes populaires, revenu minimum garanti, assurance
chômage, pauvreté zéro. En politique, du Parti social-
démocratique du Québec à Québec solidaire, dont il était
membre, en passant par le RAP et l'Union des forces
progressistes, Chartrand envisageait l'action politique comme
un acte d'émancipation, pas une carrière ni une occasion
d'affaires. Il voulait l'indépendance pour ne demander à
personne la permission de parler sa langue, la permission
de se gouverner et de contrôler ses richesses pour mieux
les partager.

Comment oublier ces redoutables coups de gueule
de celui qui avait compris l'essence du capitalisme financier,
et, comme il n'aimait pas les nuances timorées de ceux
qui ont peur de leurs propres opinions, il aurait continué:
un système apatride et amoral contrôlé par des bandits ― je
parle du capitalisme financier?

Ses réquisitoires contre les puissants de ce monde
atteignaient souvent des sommets de poésie. Mais, tabarnac,
Michel, tu es parti! Tu es parti, et la mémoire qu'on retient
de toi est toute chaleur et générosité, dévouement, droiture,
pugnacité et courage. Tout cela fait de toi un des fils les
plus aimés de notre nation. Merci pour nous avoir inspirés
par la lucidité de tes choix, la lutte pour les libertés syndicales,
la lutte pour l'indépendance et l'émancipation et l'avan-
cement des travailleuses et des travailleurs, la reconnais-
sance de l'importance du mouvement des femmes pour
l'avenir du Québec, l'amour du français. Merci pour ton
audace d'opter aussi pour Québec solidaire.

Au nom de mon parti, au nom de Françoise David,
de la permanence et des équipes de l'Assemblée nationale
et de mon comté, au nom des citoyens et citoyennes de
Mercier, au nom des peuples qui s'assument, merci, Michel,
et repose-toi bien. Nous tâcherons tous ici d'être à la
hauteur de tes espérances.

La Vice-Présidente (Mme Houda-Pepin): Je
vous remercie, M. le député de Mercier, et je cède la parole
à M. le député de La Prairie.

M. François Rebello

M. Rebello: Merci, Mme la Présidente. Ce lundi,
le Québec a perdu une voix forte, une voix qui portait
loin, une voix parfois dérangeante mais une voix qui savait
nous rappeler l'importance de la solidarité, qui savait appeler
en nous ce qu'il y a de plus généreux. Avec la mort de
Michel Chartrand, c'est pratiquement un siècle d'histoire
du Québec... d'histoire politique, sociale et économique
qui prend fin.

Michel Chartrand était un homme qui tenait tout
d'un bloc. On pouvait lui reprocher certaines choses mais
certainement pas la dissimulation ou le double discours.
Cette constance de l'homme, elle m'apparaît d'autant plus
exceptionnelle étant donné la longévité de sa carrière et
la multitude de ses engagements sociaux et politiques.
Michel Chartrand a participé à de nombreuses luttes, mais
il est toujours demeuré le même homme. Son intérêt
constant a été pour les gagne-petit, pour les laissés-
pour-compte, dont il savait mieux que quiconque défendre
et exprimer leurs intérêts. Michel Chartrand était un com-
municateur hors pair. Il avait compris que, pour se faire
entendre, il fallait parfois parler fort, il fallait parfois parler dur.
n (11 h 40) n

Je me souviens, quand j'étais plus jeune, de m'être
retrouvé avec lui à quelques reprises sur des plateaux de
télévision. Ceux qui ont eu aussi cette chance seront d'accord
avec moi pour dire que ça créait toujours une certaine
pression parce qu'on savait qu'on avait affaire à quelqu'un
qui avait les idées claires et aussi à quelqu'un qui n'allait
pas toujours mettre les gants blancs pour exprimer son
désaccord avec vous.

L'engagement de Michel Chartrand était incarné
dans la réalité des travailleurs québécois. C'est sans doute
pourquoi il a toujours été de pair avec un engagement en
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faveur de la nation québécoise, de ses droits, de ses acquis,
de même évidemment qu'un engagement en faveur de la
langue française, qu'il défendait avec un entêtement qui
ne peut que nous inspirer encore aujourd'hui. Sa carrière
ayant été longue, et son implication, constante, l'héritage
laissé par Michel Chartrand est nécessairement riche.
J'aimerais, quant à moi, souligner sa contribution inesti-
mable au bien-être des travailleurs québécois. On connaît
le travail de Michel Chartrand comme syndicaliste, son
travail pour défendre les droits des travailleurs et pour faire
connaître aux travailleurs leurs droits. Les gens de ma
génération vont aussi se souvenir de Michel Chartrand qui
n'hésitait pas à faire la tournée des cégeps et des universités.
Pour plusieurs d'entre nous, il a été un éveilleur de con-
science. Il introduisait, souvent pour la première fois
dans nos vies, des considérations politiques et sociales qui
nous avaient été étrangères jusque-là. Il nous invitait à
percevoir la société sous l'oeil d'une solidarité qui nous
dépassait.

Au cours de la vie de Michel Chartrand, la société
québécoise a beaucoup changé. L'économie aussi a beau-
coup changé. Plusieurs des combats syndicaux ont été
gagnés, ce qui a produit des améliorations concrètes pour
les travailleurs québécois. Par contre, l'économie change
encore aujourd'hui, et, s'il y a quelque chose dont il faut
se souvenir de Michel Chartrand, c'est bien qu'il faut rester
à l'affût des nouveaux risques qui accompagnent l'évolution
de l'économie et chercher, à chaque fois que c'est possible,
à y faire face, à ces changements, dans la solidarité plutôt
que dans l'isolement.

Sur une note plus personnelle, vous permettrez,
Mme la Présidente, la mort de Michel Chartrand, ça me
fait penser aussi que mon père et mon frère sont décédés
dans un accident d'auto à quelques mètres de la maison de
Michel et Simone, à Richelieu. C'est peut-être ce qui a
rapproché sa femme Simone de ma mère Louise, qui ont
développé une belle amitié. Donc, aujourd'hui, vous me
permettrez, Mme la Présidente, de signifier que c'est aussi
au nom de ma mère que je salue ce grand homme. Salut,
Michel Chartrand.

La Vice-Présidente (Mme Houda-Pepin): Merci,
M. le député de La Prairie. Je reconnais maintenant M. le
ministre du Travail.

M. Sam Hamad

M. Hamad: Merci, Mme la Présidente. Si vous
cherchez des articles d'actualité dans Internet à partir des
mots clés comme «monument», «personnage», «combattant
ou batailleur», vous êtes référés à coup sûr à des textes
sur Michel Chartrand. Il n'y a pas de doute, celui dont nous
soulignons aujourd'hui le départ aura marqué l'histoire
syndicale et politique du Québec. Dans son édition, hier,
Le Devoir rapporte une anecdote qui montre bien le carac-
tère audacieux de cet homme. L'article fait référence à son
emprisonnement pendant quelques jours au début de 1972.
Je vous cite une phrase de l'article: «Le directeur de la
prison de Bordeaux décide en effet de le libérer, son
pensionnaire étant devenu le conseiller technique des
gardiens, qui exercent des moyens de pression.»

L'homme était un combattant infatigable. On le
décrit aussi comme un champion de la justice sociale.
M. le Président... Mme la Présidente, Michel Chartrand

est décédé le lundi le 12 avril, et c'est le 13 mars 1980, il
y a 30 ans, qu'était créée la Commission de la santé et de
la sécurité du travail. Si la CSST existe aujourd'hui, nous
le devons à des batailleurs comme Michel Chartrand, qui a
consacré une grande partie de sa vie à défendre les victimes
d'accidents du travail. En 1983, il avait d'ailleurs été à
l'origine de la création de la FATA, la Fondation pour
l'aide aux travailleurs et aux travailleuses accidentés.

Mme la Présidente, je terminerai mon intervention
par des propos tenus par Michel Chartrand lui-même dans
une entrevue qu'il accordait à La Presse il y a quelques
années. On dit que l'homme était un humaniste, ses paroles
en témoignent, «tout le monde devrait faire de la politique.
En démocratie, c'est un devoir. Assumer des responsabilités
à son niveau; voir à ce que le monde s'épanouisse. On est
nés pour le bonheur, quel que soit notre handicap physique
[et] mental, quels que soient nos parents [et] nos gênes. Et
pour le bonheur il faut un minimum: manger, se faire soigner,
s'éduquer. Pis travailler. On s'épanouit par le travail!»

Homme de coeur, homme d'action, homme de
conviction, digne porte-parole des travailleurs du Québec,
des chômeurs et des personnes pauvres, des accidentés et
des victimes de maladies professionnelles, le Québec a
perdu un homme libre, un homme de parole. À toute sa
famille, à tous ceux qui l'ont connu et qui ont inspiré ses
combats je voudrais simplement exprimer ici, dans cette
Assemblée nationale, toutes mes condoléances et mes
sympathies. Merci.

Mise aux voix

La Vice-Présidente (Mme Houda-Pepin): Je
vous remercie, M. le ministre du Travail. Cette motion
est-elle adoptée?

Des voix: Adopté.

La Vice-Présidente (Mme Houda-Pepin): Alors,
Mmes et MM. les députés, je vous demande de vous lever
pour observer une minute de silence en mémoire de feu
Michel Chartrand.
n (11 h 46 ― 11 h 47) n

La Vice-Présidente (Mme Houda-Pepin): Je
vous remercie. Veuillez vous asseoir. J'invite les députés qui
doivent vaquer à d'autres occupations de le faire maintenant
et dans l'ordre, s'il vous plaît.

Des voix: ...

La Vice-Présidente (Mme Houda-Pepin): À
l'ordre, s'il vous plaît! À l'ordre, s'il vous plaît! M. le député
de Shefford...

Une voix: ...

La Vice-Présidente (Mme Houda-Pepin): ...à
l'ordre, s'il vous plaît! Merci.

Avis touchant les travaux des commissions

Alors, nous sommes aux avis touchant les travaux
des commissions. M. le leader du gouvernement.

M. Gautrin: Merci, Mme la Présidente. Alors,
je vais vous faire ma lecture quotidienne.
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J'avise cette Assemblée que la Commission des
transports et de l'environnement entreprendra l'étude
détaillée à l'égard du projet de loi n° 71, loi modifiant le
nouveau Code de la sécurité routière et d'autres dispositions
législatives, aujourd'hui, après les affaires courantes, et
ce, jusqu'à 13 heures et de 15 heures à 18 heures, à la
salle 1.38 de l'édifice Pamphile-Le May;

Cette même commission entreprendra les con-
sultations particulières à l'égard du projet de loi n° 90,
Loi concernant le parc national du Mont-Orford, mardi
le 20 avril 2010, de 10 heures à 12 h 15, à la salle
Louis-Joseph-Papineau;

Que la Commission de la santé et des services
sociaux poursuivra l'étude détaillée à l'égard du projet de
loi n° 67, Loi sur l'Institut national d'excellence en santé et en
services sociaux, aujourd'hui, après les affaires courantes, et
ce, jusqu'à 13 heures, à la salle Louis-Joseph-Papineau;

Que la Commission de la culture et de l'éducation
entreprendra l'étude détaillée à l'égard du projet de loi n° 44,
Loi modifiant la Loi sur les collèges d'enseignement général
et professionnel en matière de gouvernance, aujourd'hui,
de 15 heures à 18 heures, à la salle Louis-Joseph-Papineau,
ainsi que mardi le 20 avril 2010, de 10 heures à midi, à
la salle Louis-Hippolyte-La Fontaine;

Que la Commission des finances publiques pour-
suivra le débat sur le discours du budget aujourd'hui,
après les affaires courantes, et ce, jusqu'à 13 heures, de
15 heures à 18 heures, à la salle Louis-Hippolyte-La Fontaine,
de même que mardi le 20 avril, de 10 heures à midi, à la
salle du Conseil législatif.

Et c'est avec plaisir que je remets à ce gentil petit
page une copie de ces avis.
n (11 h 50) n

La Vice-Présidente (Mme Houda-Pepin): Merci,
M. le leader du gouvernement. Est-ce qu'il y a consentement
pour déroger à l'article 143 du règlement concernant
l'horaire des travaux des commissions?

Une voix: Il y a consentement.

La Vice-Présidente (Mme Houda-Pepin): Con-
sentement. Très bien. Alors, pour ma part, je vous
avise que la Commission de la santé et des services
sociaux se réunira en séance de travail aujourd'hui, jeudi
15 avril 2010, de 13 heures à 15 heures, à la salle RC.161
de l'hôtel du Parlement, afin de poursuivre l'élaboration
du document de consultation sur la question de mourir
dans la dignité.

Renseignements sur les travaux de l'Assemblée

Nous sommes rendus à la rubrique des renseigne-
ments sur les travaux de l'Assemblée. Je vous rappelle que,
lors de l'interpellation prévue pour demain, vendredi 16 avril
2010, M. le député de Verchères s'adressera à Mme la
ministre des Transports sur le sujet suivant: L'octroi de
contrats au ministère des Transports du Québec.

Affaires du jour

Alors, la période des affaires courantes étant
terminée, nous allons maintenant passer aux affaires du
jour. M. le leader du gouvernement.

M. Gautrin: Je vous remercie, Mme la Présidente,
Auriez-vous l'amabilité d'appeler l'article 11 du feuilleton,
s'il vous plaît?

Projet de loi n° 93

Adoption du principe

La Vice-Présidente (Mme Houda-Pepin): À
l'article 11 du feuilleton, M. le ministre responsable de la
Réforme des institutions démocratiques propose l'adoption
du principe du projet de loi n° 93, Loi modifiant la Loi
électorale concernant les règles de financement des
partis politiques et modifiant d'autres dispositions légis-
latives. Y a-t-il des interventions? M. le ministre responsable
de la Réforme des institutions démocratiques.

M. Robert Dutil

M. Dutil: Alors, Mme la Présidente, il me fait
plaisir d'être ici aujourd'hui pour le débat sur l'adoption
de principe du projet de loi n° 93, Loi modifiant la Loi
électorale concernant les règles de financement des partis
politiques et modifiant d'autres dispositions législatives.

Le projet de loi soumis à la considération de
cette Assemblée constitue la plus importante réforme des
règles du financement des partis politiques depuis l'adoption
de la Loi régissant le financement des partis politiques,
en 1977. En abordant l'étude de ce projet de loi, les parle-
mentaires doivent garder à l'esprit les grands principes
de la réforme de 1977, soit la place centrale qu'occupent
les électeurs, qui sont les seuls autorisés à financer les partis
politiques, l'équité et la transparence. Ce sont ces principes
qui constituent la base des dispositions du projet de loi n° 93.
Les mesures proposées viennent renforcer l'un ou l'autre
d'entre eux.

Tout d'abord, Mme la Présidente, vous me per-
mettrez de faire un bref rappel des étapes qui ont précédé
celle que nous entamons aujourd'hui. Le 25 novembre, le
député de Kamouraska-Témiscouata présentait devant cette
Chambre le projet de loi n° 78 qui touchait à la fois les
règles du financement des partis et de la représentation
électorale. Ce projet de loi visait deux objectifs principaux:
assurer une meilleure représentation à l'Assemblée nationale
pour toutes les régions du Québec et resserrer les règles
du financement des partis politiques. Entre le 16 février
et le 17 mars 2010, la Commission des institutions a tenu
des consultations générales afin d'entendre l'opinion de plus
de 40 groupes et individus au sujet du projet de loi n° 78.
Cette consultation a interpellé des citoyens et des groupes
provenant de milieux diversifiés: conférences régionales
des élus, associations de municipalités, syndicats, partis
politiques tant municipaux que provinciaux et simples
citoyens. Mme la Présidente, toutes ces personnes qui
sont venues témoigner devant nous partageaient un objectif
commun: l'amélioration de nos règles démocratiques fonda-
mentales. Une partie des intervenants et des partis d'op-
position ont demandé aux parlementaires de scinder le
projet de loi afin d'étudier séparément les règles de la
représentation électorale et celles concernant le financement
des partis politiques.

Nous, Mme la Présidente, qu'un consensus poli-
tique... Excusez-moi. Dans le but d'en arriver à la meilleure
des collaborations entre les parlementaires, nous avons
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effectivement décidé de scinder, le 23 mars 2010, le
projet de loi n° 78. À la suite de l'adoption de la motion de
scission, nous avons présenté deux projets de loi: le projet
de loi n° 92, modifiant la Loi électorale, concernant la
représentation électorale, et le projet de loi n° 93, dont
nous proposons aujourd'hui l'adoption de principe.

Les règles proposées dans le projet de loi n° 93
concernent le financement des partis politiques et elles
ont été bien accueillies par la très grande majorité des inter-
venants. Plus particulièrement, l'augmentation de l'allocation
versée aux partis politiques et l'abolition de dons anonymes
ont rencontré un accueil très favorable et presque unanime.
Par ailleurs, la très grande majorité des groupes interrogés
sur la question sont en faveur de rendre le crédit d'impôt
pour contributions politiques remboursable. Ils sont d'avis
que, pour être véritablement équitable, celui-ci devrait être
accessible à tous les citoyens, incluant ceux et celles qui
ne paient pas d'impôt. Et cette disposition, qui n'est pas
dans l'actuel projet de loi, fera l'objet d'un amendement en
commission parlementaire.

Mme la Présidente, comme vous le savez, les dispo-
sitions actuelles sur le financement des partis politiques
ont été introduites en 1977, à la suite de la Loi régissant
le financement des partis politiques. En 1984, cette loi a
été intégrée à la Loi électorale, et enfin, en 1989, une refonte
majeure de la législation électorale a été effectuée. Depuis,
seules des modifications mineures ont été apportées aux
règles de financement. Avec le projet de loi n° 93, le gouver-
nement veut effectuer d'importants ajustements aux lois
québécoises à caractère électoral, soit la Loi électorale,
la Loi sur les élections et les référendums dans les muni-
cipalités et la Loi sur les élections scolaires, afin de préserver
la confiance de la population envers les élus et notre système
électoral en resserrant les règles du financement des partis
politiques.

Rappelons que la plupart des modifications pro-
posées dans le projet de loi sont issues d'un groupe de
réflexion mis sur pied, en 2005, par le Comité consultatif
du Directeur général des élections. Ce groupe de réflexion
était composé de représentants des partis représentés à
l'Assemblée nationale et du Directeur général des élections.
Son mandat était de se pencher sur les règles entourant
le financement des partis politiques. En 2007, le groupe a
déposé son rapport contenant 36 recommandations visant
à améliorer les règles de financement des partis politiques.
Ainsi, Mme la Présidente, le projet de loi dont nous
étudions le principe vise à resserrer des règles de finan-
cement des partis politiques, à rendre les peines plus sévères
pour ceux qui contreviennent à ces règles et à introduire
de nouvelles dispositions pour encadrer les campagnes
à la direction d'un parti politique.

Pour permettre aux partis politiques de réduire
leur dépendance face aux contributions des électeurs, l'allo-
cation versée par le Directeur général des élections aux
partis politiques sera augmentée à 0,80 $... 0,82 $ par
électeur. Depuis 1992, cette allocation, qui est de 0,50 $
par électeur, est restée inchangée. Plusieurs dans la popu-
lation croient, à tort, que les contributions des électeurs
sont versées en échange d'avantages personnels. En réduisant
la dépendance des partis à ces dons, on réduit la possibilité
que le public y voie une source de malversation.

Par ailleurs, pour encourager les petites contri-
butions, le projet de loi bonifiera le crédit d'impôt pour
les contributions politiques. Cette mesure permettra aux

contribuables de bénéficier d'un crédit d'impôt majoré à
85 % pour les premiers 100 $ de contribution et maintenu
à 75 % pour les 300 $ suivants. Des dispositions semblables
sont aussi proposées pour les contributions politiques au
palier municipal. Ainsi, les contributions pourront bénéficier
d'un crédit de 85 % pour les premiers 35 $ et de 75 %
pour les 140 $ suivants.

Le projet de loi modifie également plusieurs dispo-
sitions de la Loi électorale pour resserrer les règles du
financement des partis politiques. Actuellement, la loi
n'interdit pas le versement des dons anonymes. Ce mode
de financement peut donc laisser croire que des abus sont
commis. C'est pourquoi, dans un souci de transparence,
le gouvernement souhaite interdire tous les dons anonymes,
autant au provincial qu'au municipal. Nous apportons égale-
ment une précision à la loi quant aux contributions des
électeurs. Mme la Présidente, vous n'êtes pas sans savoir
que la loi prévoit que seuls les électeurs peuvent contribuer
au financement d'un parti politique. Toutefois, il semble
que cette disposition ne soit pas assez précise pour éviter
les dons de personnes morales par l'intermédiaire de leurs
employés. Par conséquent, pour éviter que de telles situations
ne se produisent, le projet de loi précise que les contri-
butions des électeurs doivent être faites de façon volontaire,
sans compensation ni contrepartie, et qu'elles ne peuvent
faire l'objet d'un quelconque remboursement.
n (12 heures) n

Toujours dans un souci de resserrer les règles, les
rapports financiers seront uniformisés et plus complets.
De plus, les délais de conservation des documents seront
augmenté à cinq ans. Cette modification est proposée pour
qu'il y ait concordance avec le délai de prescription. Mme la
Présidente, actuellement le niveau des amendes prévues
par la loi ne semble pas correspondre à la gravité des infrac-
tions aux règles de financement des partis. C'est pourquoi
le gouvernement veut non seulement resserrer les règles
de financement des partis politiques, mais punir les contre-
venants plus sévèrement. Actuellement, les sanctions sont
les mêmes, que ce soit pour une personne physique ou une
personne morale. Le projet de loi prévoit donc d'augmenter
les amendes et de faire une distinction entre les amendes
des personnes physiques et des personnes morales. Des
amendes seront aussi prévues pour toute récidive dans les
cinq ans, et il demeurerait possible d'imposer une amende
supplémentaire d'un montant équivalant à la contribution
illégale. Ainsi, pour une première infraction, une personne
physique pourrait devoir s'acquitter d'une amende entre
1 000 $ et 10 000 $, et entre 2 000 $ et 20 000 $ pour une
personne morale. S'il s'agit d'une récidive, les amendes
pour une personne physique seraient de 5 000 $ à 30 000 $
et de 10 000 $ à 60 000 $ pour une personne morale.

De plus, afin qu'il soit clair pour tous qu'on ne
transgresse pas impunément les règles de financement poli-
tique, le projet de loi fera en sorte que quiconque, qu'il
s'agisse d'un citoyen ou d'une entreprise, qui est déclaré
coupable d'une infraction en matière de contributions à
un parti politique ou à une campagne à la direction d'un
parti politique ne pourrait pas obtenir un contrat public
pendant cinq ans.

Également, Mme la Présidente, afin de respon-
sabiliser davantage les partis politiques, le projet de loi
introduit une nouvelle disposition qui fera en sorte que
les partis politiques qui ne respecteraient pas les règles de
financement se verraient imposer les mêmes amendes que
les électeurs.
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Mme la Présidente, vous conviendrez qu'il ne serait
pas cohérent de resserrer les règles de financement des
partis sans introduire des mesures d'encadrement des cam-
pagnes à la direction. Celles-ci ne sont actuellement pas
encadrées par la loi, et des révélations faites lors des plus
récentes élections municipales ont miné la confiance du
public. Il apparaît donc nécessaire d'ajouter de nouvelles
dispositions dans la Loi électorale ainsi que dans la Loi sur
les élections et les référendums dans les municipalités afin
d'établir des règles de contrôle pour le financement d'une
campagne à la direction d'un parti politique municipal
également.

Ces règles prévoient de limiter les contributions
de chaque électeur, de divulguer les montants reçus et
prévoient des sanctions pour les contrevenants. De plus,
la loi précise les informations à transmettre au Directeur
général des élections et les registres que celui-ci doit tenir,
les personnes qui sont autorisées à solliciter et à recueillir
des contributions pour un candidat à la direction ainsi que
les formalités financières, registres et rapports que doivent
tenir respectivement le représentant officiel du parti et
l'agent officiel d'un candidat.

Vous conviendrez également avec moi, Mme la
Présidente, que les objectifs et les mesures mises de l'avant
dans le projet de loi n° 93 sont ambitieux et importants et
les dispositions qu'il contient renforceront une loi qui fait
la fierté des Québécois et des Québécoises depuis plus de
30 ans. Nos règles de financement des partis politiques
sont admirées et ont servi maintes fois d'exemple aux
législateurs ailleurs au Canada. Il importe donc, aujourd'hui,
de les actualiser et de réaffirmer la primauté des grands
principes qui régissent le financement des partis politiques,
comme je l'ai mentionné plus haut.

Mme la Présidente, les sujets qu'aborde ce projet
de loi sont trop importants pour qu'on les prenne à la
légère. Pour préserver la confiance des citoyens envers
nos règles de financement et imposer des sanctions plus
sévères aux contrevenants, nous devons mettre de côté nos
intérêts partisans.

Pour la suite du processus législatif, nous comptons
sur la collaboration des partis d'opposition, qui, comme le
gouvernement, ont à coeur la bonification de la législation
à caractère électoral, essentielle au bon fonctionnement
de la démocratie québécoise. Mme la Présidente, je vous
remercie.

La Vice-Présidente (Mme Houda-Pepin): Je
vous remercie, M. le ministre, et je reconnais maintenant
M. le député de Beauce-Nord.

M. Janvier Grondin

M. Grondin: Alors, merci, Mme la Présidente.
Ce projet de loi est le résultat de la scission du projet de
loi n° 78. Nous sommes satisfaits de la décision du gouver-
nement, qui va dans le sens de ce que l'Action démocratique
demandait, pour qu'on étudie deux questions distinctes en
deux projets de loi.

Au cours des consultations élargies, l'Action démo-
cratique a eu l'occasion de faire entendre ses commentaires
sur le projet de loi et de formuler ses demandes. Nous
avons déposé un mémoire complet qui les explique, et
tous les parlementaires ont pu en discuter durant la
commission.

Comme nous l'avons déjà dit, l'Action démocratique
est d'accord avec l'ensemble des propositions sur le finan-
cement des partis politiques. Il faut se rappeler qu'en
2007 tous les partis politiques représentés à l'Assemblée
nationale ont participé au Groupe de réflexion sur le finan-
cement des partis politiques. Ce projet de loi s'en inspire
beaucoup. L'ADQ souhaite donc que tout ce qui touche
au financement des partis politiques soit adopté le plus
rapidement possible, et tous les élus doivent envoyer un
message clair à la population que le financement des partis
politiques sera mieux encadré à l'avenir. Nous allons donc
collaborer avec le gouvernement et nous saluons la scission
du projet de loi. Nous sommes prêts à adopter le plus
vite possible les changements nécessaires au financement
des partis politiques. Merci, Mme la Présidente.

La Vice-Présidente (Mme Houda-Pepin): Je
vous remercie, M. le député de Beauce-Nord. Je reconnais
maintenant M. le député de Chicoutimi, porte-parole de
l'opposition officielle en matière de réforme des institutions
démocratiques et leader de l'opposition officielle.

M. Stéphane Bédard

M. Bédard: Merci, Mme la Présidente. Nous
parlons d'un important projet de loi dans un contexte très
particulier. Vous comprendrez que je me sens particulière-
ment préoccupé par la suite du projet de loi dans le
contexte que nous connaissons. Un projet de loi ne peut
pas être fait de manière artificielle ou sans tenir compte
de la réalité dans laquelle nous vivons au Québec. Or, je
ne peux pas faire autrement qu'après avoir entendu le
ministre... constater qu'on fait comme abstraction de notre
réalité, notre réalité qui s'est amplifiée, je vous dirais,
dans les dernières heures, dans les derniers jours, dans les
derniers mois, dans les dernières semaines.

De parler d'un projet de loi ambitieux, je pense
qu'on ne peut pas dire ça. Je pense que ce serait même
plus que téméraire, ce serait faire de l'aveuglement volon-
taire, Mme la Présidente, que de parler d'un projet de loi
ambitieux. Le but, actuellement, qui est recherché ― et
c'est le but que nous nous sommes fixé au Parti
québécois ― c'est celui de ramener la confiance de la
population dans la politique, dans ses institutions et,
encore plus, dans le système de financement des partis
politiques. Quiconque va lire les dispositions de ce projet
de loi va constater, Mme la Présidente, avec regret que
ce projet de loi ne rencontre pas cette obligation qui est
donnée actuellement au gouvernement, mais à tous les
parlementaires, à tous ceux, du moins, qui ont à coeur les
institutions du Québec de ramener cette confiance, de
briser le lien, de briser le lien qui s'est amplifié dans les
derniers jours, dans les dernières semaines entre l'argent
qui est donné, qui est perçu par les partis et les décisions
politiques, les décisions gouvernementales.

Je n'ai pas à vous faire l'apologie... ou plutôt
vous faire l'historique des questions, des déclarations de
la plupart des... de grands collecteurs du Parti libéral dans
les dernières semaines, dans les derniers jours plus parti-
culièrement. Ils se sont même vantés, vous le savez, Mme la
Présidente, d'avoir une influence névralgique sur la nomi-
nation du plus haut fonctionnaire du Québec. Pourquoi?
Pourquoi plus que vous, Mme la Présidente? Pourquoi plus
que moi? Pourquoi plus que le secrétaire général de
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l'Assemblée? Pourquoi plus que le bâtonnier du Québec?
La seule réponse qu'il y a, c'est que ces gens détiennent leur
pouvoir strictement par le fait qu'ils ramassent de l'argent,
et beaucoup d'argent. Quand on a de la misère à savoir
si c'est 200, 300 ou 400, c'est qu'on en ramasse pas mal,
de l'argent, Mme la Présidente. Et on ne parle pas du plus
gros collecteur, on parle d'un collecteur ici, à Québec, et
il y en a d'autres. On a parlé de Marc Bibeau à Montréal,
Marc Bibeau qui a été identifié, vous le savez, Mme la
Présidente, dès 2004 comme étant la personne qui tirait les
ficelles au gouvernement. C'était celui qui pouvait modifier
les législations. Je vous invite à aller voir un reportage de
Mme Sophie Langlois, qui avait établi très clairement qui
était, au Québec... dans le gouvernement du Québec, qui
était détenteur du pouvoir de ce gouvernement clandestin,
qui a assez de pouvoir pour renverser même les décisions
d'un ministre.

Le pouvoir qu'on a ici, en cette Chambre, Mme la
Présidente, il nous est confié, il nous est confié par des
gens qui croient en notre système démocratique. Dans les
faits, il nous est confié, mais il nous est emprunté pour
une certaine période. Pourquoi? Parce que d'autres après
nous devront justement assumer ce rôle mais, en même
temps, être les porteurs de cette volonté démocratique.
Et, normalement, le pouvoir de faire des lois au Québec,
le pouvoir de diriger les actions de ces autres concitoyens
devrait être déterminé par une seule chose, Mme la
Présidente, par le pouvoir de vote de nos concitoyens.
n (12 h 10) n

Je n'ai pas besoin de vous rappeler les citations
de Thomas Jefferson jusqu'à... aux grands démocrates encore
ici, où il faut se méfier des gens qui prennent plaisir à
exercer un pouvoir, comment il se méfiait de ces gens et
il disait: La démocratie, ça nous permet de nous prémunir
contre ceux qui, avec plaisir, exercent ce pouvoir. Pourquoi?
Parce que justement, ultimement, la population peut changer
ce pouvoir, peut l'enlever à ceux et celles qui l'exercent.
Or, lui, le pouvoir de l'argent, il est constant et, jamais
dans l'histoire du Québec. il n'a été exercé avec autant
de force que depuis les dernières années. Les révélations
qu'on voit, elles ne sont pas nouvelles, mais elles sont
faites avec beaucoup plus de force et beaucoup plus de
clarification par rapport au rôle obscur que jouent des
gens qui n'ont pour fonction que de ramasser de l'argent
pour le Parti libéral du Québec.

Je suis convaincu que même des députés de la
formation du Parti libéral du Québec ne connaissent pas
ces gens. Je suis convaincu que le député de la Gaspésie
ne le connaît même pas, ne connaît pas M. Marc Bibeau.
Mais la plupart, à Montréal, le connaissent, Mme la
Présidente, comme ceux, j'imagine, de la région de Québec
connaissaient M. Fava, mais les autres députés ne le con-
naissent même pas. Or, ces gens détiennent un pouvoir
extraordinaire, plus fort que le leur. Ce qu'on a appris, par
contre, c'est qu'en plus ils ont un pouvoir même au-dessus
du Conseil des ministres. Ils ont un accès direct au premier
ministre, soit, mais, moi, j'ai toujours... j'ai été à l'école
où, quand tu te confrontes à un élu et tu n'es pas un élu,
normalement c'est le non-élu qui perd. Ça a toujours été
ça, moi, l'école à laquelle j'ai été élevé. Pourquoi? Parce
que l'élu, lui, il détient son pouvoir, qui est beaucoup plus
fort, il le tient de la population.

Or, nous sommes dans un cycle politique, Mme la
Présidente, où le pouvoir de l'argent occulte a beaucoup

plus de force que la simple élection d'un individu ou
même son accession au Conseil des ministres. Et ce que je
dis là, ce n'est même pas moi qui le dis. Je le dis aujourd'hui,
mais, avant moi, d'autres l'ont dit, en 2004, en 2005, vous
avez seulement à aller voir dans les archives de Radio-
Canada. Mais, dernièrement, tous ces personnages sont
revenus à la surface, et, encore cinq ans, six ans plus tard,
ils détiennent le même pouvoir, c'est les mêmes personnes
qui tirent les ficelles. Mais, savez-vous, par rapport à moi
et à vous, ils n'ont pas été élus une seule fois. Nous avons
vécu deux élections depuis ce temps-là. À aucune reprise
ils n'ont été élus. Bien, ces gens-là, ils sont plus forts
que vous et moi réunis, Mme la Présidente.

Je pense qu'on doit s'inquiéter, s'inquiéter que
quelqu'un que personne ne connaît puisse se vanter de
nommer le plus haut fonctionnaire du Québec. On doit
s'inquiéter, Mme la Présidente, si on a à coeur nos
institutions, que quelqu'un qui ramasse de l'argent dit qu'il
est en relation avec le Secrétaire aux emplois supérieurs
― ça, c'est ceux qui nomment les ministres, les sous-
ministres, les dirigeants des agences, qui recommandent
même les grands postes de nos sociétés d'État ― que cette
personne-là est en contact avec la Direction des emplois
supérieurs, que sa parole a une importance telle que ses
recommandations sont acceptées et qu'il vérifie même les
membres des conseils d'administration, il donne son avis.
Quand on a besoin de nominations, a-t-il dit, on m'appelle,
je donne des noms. Quand certains sont proposés, je vérifie
les noms, je donne mon opinion. Mais pourquoi cette
personne détient autant de pouvoir? Et je vous en nomme
une seule.

Aujourd'hui, même une autre est venue dire qu'elle
a finalement parlé à l'ancien Procureur général. Elle n'est
pas sûre, dit-elle. C'est vrai, j'ai parlé à quelqu'un. Peut-être
pas au Procureur général, mais, effectivement, j'ai parlé
pour la nomination de quelqu'un au poste de juge.

Je pense que la population du Québec ne croit plus
le gouvernement ― ça, on peut faire le constat ensemble ―
mais plus particulièrement une personne, vous le savez.
Mais ce qui est plus grave, Mme la Présidente, c'est que
l'attaque des institutions que nous connaissons actuellement
est sans précédent et qu'elle mine la confiance du public
envers tout le monde. Et là je dis tout le monde, c'est
tous les membres de cette Assemblée et les juges.

Je vais faire un petit aparté, Mme la Présidente,
pour demander au ministre une chose. On a assez de
crises institutionnelles actuellement, le rapport du Directeur
général des élections est encore... vous le savez, de la
Commission de la représentation électorale est encore
suspendu parce qu'on empêche la Commission de l'Assemblée
nationale d'entendre le comité de représentation électorale
pour donner suite à la Loi électorale et enfin avoir une carte
électorale conforme à la loi. Là, ça fait un an et demi.
Moi, j'ai le système judiciaire qui est ébranlé, j'ai le système
exécutif et démocratique, législatif qui est ébranlé. On
peut-u au moins laisser de côté le DGE, le sortir au moins
de ça? Alors, j'ai fait quatre appels depuis la scission du
projet de loi et j'annonce au ministre que, la semaine
prochaine, le délai, il va être terminé. On ne peut pas
suspendre impunément l'application de lois aussi fonda-
mentales que la Loi électorale du Québec dans le cadre
de la révision du processus de la carte électorale, c'est
impossible. Mais, en plus, de le faire dans le contexte
actuel, ça serait suicidaire, Mme la Présidente. Je pense
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que cette institution a besoin d'être protégée et je le fais
vraiment par esprit de conservation, Mme la Présidente.
Pas pour le ministre, pour moi et pour les élus. Je pense
que cette institution a besoin d'être protégée, de la sortir
de la mouvance actuelle.

Alors, au moins, qu'on demande à la Commission
de l'Assemblée nationale d'entendre la Commission de
représentation électorale pour qu'on finisse le processus,
qu'on fasse en sorte que ces gens soient entendus et qu'on
mène à terme le processus tel qu'il est prévu à la loi. Et,
si le ministre a d'autres recommandations à faire, s'il veut
aller de l'avant avec son projet de loi, bien on verra. On
verra, mais on ne peut pas suspendre, comme on le fait
actuellement depuis plus d'un an et demi, un processus
qui est à la base de notre démocratie. S'il vous plaît, arrêtons,
là! Puis là je ne dirais pas ça à la ministre de la Justice, je
ne dirais pas ça au premier ministre, je dis ça au ministre
du Revenu, mais aussi ministre responsable de la Loi
électorale. Là, c'est le garde-fou, j'espère qu'il en est
conscient. Et je le dis en toute amitié, puis là je l'ai fait avec...

Et vous savez à quel point je respecte les insti-
tutions, Mme la Présidente. Oui, on a des débats houleux,
oui, des fois, on va dire des choses dures, mais j'essaie
toujours de m'assurer que le président... le poste que vous
occupez soit respecté ― et, vous le savez, je l'ai fait d'ailleurs
à plusieurs reprises ― que nos règles soient respectées.
J'ai la même préoccupation sur la Loi électorale, Mme la
Présidente. C'est dangereux, c'est dangereux de jouer avec
des dispositions de la Loi électorale aussi fondamentales
que la représentation dans le contexte actuel, où on n'a
pas l'accord des partis politiques. C'est dangereux.

Alors, j'ai donné cet avis, Mme la Présidente, à
plusieurs reprises: au début de la commission parlementaire,
avant même la tenue de la commission parlementaire,
pendant la commission parlementaire, à la fin de la com-
mission parlementaire. Je l'ai fait, il y a encore deux semaines
et demie environ, avant la suspension des travaux de cette
Chambre, où j'ai dit au président: Un seul parti actuel-
lement, et c'est le Parti libéral du Québec, qui bloque la
tenue de la commission, donc qui bloque le processus de
la loi, qui fait en sorte que nous sommes dans l'illégalité
actuellement concernant la Loi électorale. Alors, j'ai
demandé à la présidence que, si le gouvernement ne
bougeait pas, que, si le Parti libéral ne bougeait pas... nous
allons demander à la présidence de trancher. J'espère que
le ministre responsable se rend compte qu'il ne doit pas faire
en sorte qu'on soit dans une situation où nous invoquions...
où nous demandions au président de l'Assemblée nationale
de trancher cette question sur un enjeu aussi important
que la représentation électorale. Je l'implore, je l'implore
parce qu'on n'a pas besoin de ça actuellement. Mais je le
dis: On va le faire parce qu'on a assez attendu. D'ailleurs,
l'ensemble des commentaires qu'on a... qui sont venus
en commission parlementaire ont réclamé la scission mais
ont aussi demandé: Mettez ça de côté. Mettez ça de côté
pour différents motifs qui sont de divers ordres, mais
mettez ça de côté.

Alors, j'espère que le ministre a bien entendu, j'espère
que tous les gens qui sont concernés aussi ― parce que
ça concerne tous les députés ― ont bien entendu aussi,
nous devons continuer ce processus, et j'espère que ça sera
le cas, Mme la Présidente. Je ne souhaite pas en arriver à
être obligé de demander à la présidence de l'Assemblée
nationale de trancher un débat aussi épineux et aussi, je

vous dirais, névralgique quant à l'institution principale
qui est le vote... qui est le respect du vote, qui est de la règle
aussi claire que de l'égalité devant la loi et dans un système
démocratique.

Donc, j'espère, là-dessus, que mes commentaires
ont été clairs. C'est un des enjeux du projet de loi qui a été
rejeté par la plupart des intervenants, et c'est pour ça qu'on
a eu une scission, d'ailleurs. Mais les gens sont allés beau-
coup plus loin, et le ministre le sait. Par contre, il peut garder
son projet de loi. Moi, mon but n'est jamais, dans ces
situations, que quelqu'un perde la face. Je lui dis aussi
clair que ça: Je veux que personne ne perde la face. Alors,
qu'on garde le projet de loi, suite aux représentations, qu'il
reste au feuilleton, je n'ai aucun problème avec cela,
Mme la Présidente, pour l'instant. Mais qu'on continue le
processus.
n (12 h 20) n

Donc, revenons, Mme la Présidente, à un autre
aspect qui est très important, et c'est ce que je vous
mentionnais d'entrée de jeu, c'était concernant le finan-
cement. Le contexte dans lequel le projet de loi a été pro-
posé, vous le savez, était celui où des allégations inquiétantes
concernaient tout le domaine de la construction au Québec.
Vous vous en souvenez, c'était à l'automne et suite à divers
reportages, à des interventions, des rapports, des collusions
dévoilées, et même ce qui s'est passé ― et on a l'impression
que ça fait des lunes, là ― à l'élection à Montréal ― ça
ne fait pas très longtemps, ça fait quelques mois ― où on a
vu le contrat des compteurs d'eau, là, où des firmes ont
eu accès à des contrats sans appel d'offres pas de 1, 2,
5; 10 millions, là ― puis là on trouverait ça énorme ici,
10 millions, là ― 380 millions. Je n'aurais même pas assez
de ma vie pour être capable de compter jusque-là, Mme la
Présidente. Vous imaginez à quel point le système était
rendu corrompu, 380 millions de dollars, on ne peut pas...
Puis, peu importe qui est impliqué, le maire de Montréal a
dit: Moi, je ne le savais pas, et, par la suite, il a dû annuler
le contrat. Il a été réélu, d'ailleurs.

Mais c'est inacceptable. Quand un système est rendu
à un point tel qu'on est capable de passer un contrat de
telle nature, c'est que... Vous imaginez comment on en a
passé avant, là. Quand on est rendu à essayer 380 millions,
là, c'est qu'au début on a dû commencer à 1 000 $, 5 000 $,
10 000 $, 100 000 $, 1 million et on s'est rendu à 380 mil-
lions. Parce que, là, je vous dis 380, c'est peut-être 320,
je vous dirais.

Alors, vous imaginez à quel point le système
était rendu... avait été détourné de son objectif, et ça,
toujours ― et c'est ça qui est épatant, Mme la Présidente ―
sous le couvert de la légalité. À tous les moments, les firmes
impliquées ont évoqué la légalité. Et, effectivement, on
est capable, des fois, avec des lois, de rendre... Ce qui est
totalement amoral, immoral, qui est dépourvu d'éthique,
on est capable, maintenant, de le rendre légal. Et c'est ça
qui est dramatique, Mme la Présidente, et c'est pour ça
qu'on parle souvent de hauts standards éthiques dans nos
lois. Pourquoi? C'est justement pour éviter que ce qui n'est
pas éthique devienne légal. Ce n'est pas la première fois,
vous le savez, Mme la Présidente.

Alors, il faut... On était face à ces événements au
mois de... pendant toute la période de l'automne. Et, d'autres
nouvelles, on a vu même des municipalités en banlieue
de Montréal être l'objet des mêmes, je vous dirais... mais à
plus petit échelle, évidemment, il y a moins de monde,
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mais des mêmes affirmations de collusion, de contrôle,
même de tentative de contrôle d'une élection municipale.
Quand tu es rendu à vouloir être capable de rentrer chez
un élu, quelqu'un... un prétendant à une élection puis lui dire:
Écoute, tu ne te présenteras pas, je vais te donner des
bonnes raisons, là, ça se compte en argent, c'est que, un,
c'est inacceptable, mais, quand tu es capable, tu te sens
assez en confiance pour le faire, c'est que le système, dans
les faits... Mme la Présidente, vous le savez très bien, c'est
que tu as la conviction que le système, il te protège, qu'il
n'y a pas de problème de faire ça. D'ailleurs, c'est ce que
la personne a mentionné: C'est quoi, le problème?, dans
ce cas-là, phrase qu'on a réentendue, vous le savez, encore
cette semaine. C'est quoi, le problème? Quand le système
protège ce qui est inacceptable, ce qui est amoral et non
éthique, c'est qu'effectivement il y a un problème, et un
problème dans le système.

Toutes ces révélations ont conduit à quoi, Mme la
Présidente? À diverses mesures qui n'ont, dans les faits,
aucun impact sur la réalité qu'on veut détruire, le système
qui s'est établi en dehors même de la volonté, je suis con-
vaincu, et de la connaissance de la plupart, de la plupart
des membres de cette Assemblée, peu importe le côté de
la Chambre. Au Québec, peu de gens sont au courant de ça.
Ça aussi j'en suis convaincu. Quand tu es rendu, Mme la
Présidente, qu'aujourd'hui, le 15 avril 2010 ― et ça n'a
même pas pu être abordé à la période des questions ― le
président du syndicat, de l'Association des policiers pro-
vinciaux du Québec, le président de l'Association des
policiers provinciaux du Québec, la Sûreté du Québec, une
grande institution, se dit «"déçu" du comportement du
gouvernement [...] et de son ministre de la Sécurité
publique[...], [qu'ils] ne cessent de répéter qu'il faut faire
confiance aux enquêtes policières en cours, au détriment
d'une commission d'enquête publique»... C'est la police qui
dit ça. C'est elle-même qui fait les enquêtes.

Et elle dit plus loin... M. Dagenais «estime que le
gouvernement libéral utilise le travail des enquêteurs de
l'opération Marteau comme "parapluie" présentement, en
disant que les enquêtes policières vont être en mesure de
faire le ménage dans la corruption et la malversation. Il
croit [...] que le gouvernement y va d'une "diversion"...»
Ce n'est pas moi qui le dis, là, c'est un policier. Parce qu'en
plus d'être président du syndicat des policiers à la Sûreté
du Québec il est policier. «Il croit donc que le gouvernement
y va d'une "diversion" avec sa commission d'enquête
publique restreinte. "Si on veut faire le ménage une fois
pour toutes, on ne peut pas limiter une commission d'enquête
sur les nominations à la magistrature", a-t-il lancé.»

Personne ne peut forcer un policier au Québec
de faire ça. Personne au Québec ne peut forcer le président
du syndicat de la Sûreté du Québec de rappeler à l'ordre
le gouvernement, ni son ministre ni le premier ministre,
personne ne peut l'obliger. Ça, je peux vous le dire. Je
connais assez les policiers de la Sûreté du Québec pour
vous dire qu'il n'y en a pas un qui peut lui dire ce qu'il a à
faire. Bien, lui, il dit: À chaque fois que le premier
ministre se lève puis il parle de Marteau, là, bien il s'en sert
comme parapluie, puis ça n'a pas de bon sens. C'est ça
qu'il dit.

Honnêtement, Mme la Présidente, j'ai seulement
42 ans. Je suis sûr que vous n'avez pas tellement plus
que moi, à peine, mais je ne pense pas que vous ayez vu
ça de votre vivant, Mme la Présidente. Je ne pense pas

que vous ayez vu ça de votre vivant et je ne pense pas
que ni le leader adjoint du gouvernement ni même le
ministre du Revenu a déjà vu ça de son vivant. Même dans
les pires années de l'ère Duplessis, ce n'est jamais arrivé.

Je pense qu'il faut se rendre compte de la crise
dans nos institutions. Je pense que c'est réel, Mme la
Présidente. Puis, au-delà des débats qu'on fait à cette
Assemblée, mon discours, il ne passera pas aux nouvelles,
puis ça ne m'intéresse pas qu'il passe. Ce que je vous
dis, c'est que je n'ai jamais vu une telle...

Une voix: ...

M. Bédard: Elle aura l'occasion, la députée de
Gatineau, je crois, de se faire entendre. Je vais être très
heureux de l'entendre là-dessus, sur la crise des institutions
qu'on vit. Je serais curieux de l'entendre, d'ailleurs. Ça la
fait rire, Mme la Présidente. Bien, je vous dis, au Québec,
ça ne fait plus rire personne. Il n'y a plus personne qui
rit de ça. Il n'y a plus personne qui trouve drôle le premier
ministre quand il nous parle d'où est le lunch au Conseil
des ministres. Il n'y a plus personne qui rit de la diversion.

Les gens, en fin de semaine, ils vont peut-être aller
dans leurs comtés, et certains, plutôt, vont aller au conseil
libéral. Bien, je les invite à entendre... Moi, chez nous, les
gens, ils sont écoeurés. Puis ils sont écoeurés pas seulement
dans mon comté, partout où je me promène. Puis ils ne
me félicitent pas, ils me disent: On est écoeurés. Il faut
l'entendre, là. On ne peut pas faire attention qu'on... on ne
peut pas faire semblant de ne pas entendre ça. On ne peut
pas dire que tout le monde a fait comme ça, c'est faux.

Le premier ministre parle d'Oxygène 9. Oxygène 9,
là, c'est un ministre devant un député libéral, le député
de Hull à l'époque, où il y a quelqu'un qui vient le
voir ― je le dis au long parce qu'on a une minute à
l'Assemblée, on ne peut pas le dire ― alors, qui vient le
voir et qui rentre dans son bureau avec le député libéral.
Vous vous souvenez, à l'époque c'est Roch Cholette, qui
n'était quand même pas quelqu'un qui était réputé pour son
manque de... C'était quelqu'un qui était plutôt partisan,
qui avait un rôle très partisan, mais qui était un bon député,
je pense, de son comté... Enfin, je le souhaite, mais c'était
quelqu'un qui exerçait ses fonctions très bien. Oui, on
peut l'applaudir. Alors, devant lui, il lui dit: Oui, il y a
telle chose effectivement, le projet est bon, ça a de l'allure.
Là, vous êtes à Investissement Québec, ce serait peut-
être bien... Il y a telle firme que je connais, ils font de la
représentation là-dessus. Ce serait peut-être bon que...
pour vous aider à ce que le dossier chemine, le projet est
très bon. C'est ça, Oxygène 9. C'est un ministre du gouver-
nement, devant un député libéral, qui dit à quelqu'un: Écoutez,
ton projet est bon. Là, il y a des... Dans Investissement
Québec, effectivement, ce n'est pas moi qui dicte, donc il
y a des gens qui, au niveau économique, qui ont une bonne
connaissance, qui peuvent t'aider. Devant un député libéral.

Est-ce que c'était bon ou ce n'était pas bon? Je
pense que ce n'était pas bon de le faire. Qu'est-ce qui est
arrivé? On a créé la loi sur le lobbying pour ça, Mme la
Présidente, pour ce que je viens de vous raconter, seule-
ment pour un aspect que, moi aussi, je trouve... Est-ce
qu'il aurait dû faire ça? Non, mais est-ce que... quelle
ampleur doit-on lui donner?

Le gouvernement s'est dit à l'époque: On ne doit
pas donner des pouvoirs occultes ou qui ne sont pas
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connus. Le lobbying, avant, n'était pas encadré au Québec.
On a dit: Il faut que ce soit connu, et c'est ce qui fait que,
maintenant, on peut consulter les registres. Mais ce n'est
pas des gens qui ont été payés, ce n'est pas une ristourne.
Il n'a aucun intérêt, le député, à l'époque. Il ne recevait
pas un salaire de personne autrement que de la population.
Il n'y a rien de tout ça. Il n'y a pas d'argent qui transitait
puis des contrats de construction, il n'y a rien de tout ça.
Mais on a fait une loi sur le lobby.

Nous, on est dans de la collusion à grande échelle,
on est dans des contrats sans appel d'offres qui sont donnés,
des gens qui occupent des hautes fonctions dans des minis-
tères, qui vont travailler pour des firmes sans qu'il n'y ait
pas de garde-fou actuellement, plus particulièrement au
ministère des Transports. Je pourrais faire une liste, qu'on
n'a pas encore, malheureusement, pu faire à cause des
événements, mais de gens qui ont traversé du jour au
lendemain, puis, tout d'un coup, bien, les contrats ont suivi.
n (12 h 30) n

Il vient un moment, il faut que ça arrête, il faut
que ça arrête. La réponse du gouvernement à tout ça, là...
Puis là je vous en nomme une partie, mais ce qu'on
parle encore aujourd'hui, ce qu'on parle depuis des mois,
ce n'est pas des allégations, Mme la Présidente. On a même,
à Montréal, cassé un contrat. On a fait des démonstrations
dans le système des garderies. Il va falloir en sortir combien,
de scandales dans les garderies, madame... Quand on est
rendus à utiliser les garderies, vous ne pensez pas qu'on
est rendus loin, là, dans l'allocation de places? Bien, ça
va prendre quoi, là, pour que quelqu'un se réveille?

Alors, quand on fait le summum... la somme de
tout ça, M. le Président, on dit: La réaction du gouver-
nement, ça devrait être ― ce que les gens s'attendent ―
ramener la confiance. Bien non, on attend encore. On
amplifie la crise. Ce qui a amené quoi, Mme la Présidente?
On a passé d'une crise reliée aux contrats de la con-
struction, on est rendus à une crise sur le financement du
Parti libéral, et là on est rendus à une crise sur la nomination
des juges. Ce n'est quand même pas rien, là. Deux des... de
la démocratie qui sont attaqués, puis le premier ministre
me parle de lunch.

J'espère du moins qu'on va mettre de côté le DGE.
D'ailleurs, l'idée du premier ministre de rentrer le DGE
dans le débat, c'était une très mauvaise idée, je peux vous
le dire, dans le contexte actuel qu'on connaît. C'est manquer
à son premier devoir qui est celui de la protection des
institutions, en plus de ne pas... même pas protéger cette
apparence-là, au moins de chercher à rétablir cette con-
fiance de la population envers ses institutions. Puis là je
n'ai pas besoin de rappeler les sondages, on est rendus à,
je pense, 84 % des Québécois, 85 %, là. Il y a seulement
ceux qui n'écoutent pas la TV ou qui sont à l'extérieur
du pays qui ne veulent pas de commission d'enquête,
Mme la Présidente. Bien, normalement, le premier ministre,
il aurait dû déjà, depuis plusieurs mois, le faire. Bien
non, le premier ministre, en plus de ne pas le faire, c'est
qu'il continue à s'enfoncer.

Le processus de nomination de M. Bastarache.
Moi, M. Bastarache, puis je connais son allégeance poli-
tique, je connais sa... où il a logé. Je sais même qui l'a
nommé à la Cour suprême, c'est Jean Chrétien. Ce n'est
quand même pas le plus grand des souverainistes de la
terre, Jean Chrétien, hein? Est-ce que j'ai attaqué une fois
son intégrité, moi, à M. Bastarache? Est-ce que j'ai déjà

dit que c'était un juriste de bas niveau, ou c'est un gars de
spectacle, ou c'est un gars qui a profité de nomination
partisane? Non. Ce que j'ai fait, c'est que j'ai dit qu'un
processus comme ça, qui implique le premier ministre,
il ne doit pas... il doit se tasser. Il doit se tasser, Mme la
Présidente. Mais le premier ministre ne s'est pas tassé. Il
l'a nommé, puis il a... il a trouvé le moyen de donner le
mandat. On ne verra plus ça, Mme la Présidente, là.

À Ottawa, Stephen Harper... Puis là je ne peux
pas dire que c'est moi qui fais l'apologie de Stephen Harper
en général non plus; ce n'est pas un gars de ma gang, comme
on dit, là. Bien, Stephen Harper... Brian Mulroney était
impliqué dans un scandale, dans des allégations graves,
où il y avait deux versions différentes. Bien, il a dit: Je vais
me donner une distance. Il y a quelqu'un quelque part au
ministère de la Justice qui a dit: Ça ne peut pas être ça,
ça ne peut pas être vous qui déterminiez le mandat, parce
que, même si vous prenez la bonne décision, ça va avoir
l'apparence de partisanerie, parce que ça concerne des
gens près de vous.

C'est ça, l'apparence de justice. Ça n'a rien à voir
avec les qualités intrinsèques d'une personne. Ça n'a rien
à voir avec sa faculté de connaître les lois. C'est que l'ap-
parence n'est pas préservée. En justice, c'est ce qu'on
préserve le plus, au-delà de l'attitude, au-delà de la qualité
des gens. C'est l'apparence de justice. Bien, Stephen Harper,
il a dit, puis ça concerne un ancien premier ministre du
Québec, quelqu'un qui était près de lui, il a dit: Je vais
donner le mandat à quelqu'un d'autre. Puis là on a dit:
Effectivement, c'était la chose à faire. Et on a connu la
suite. Ça, c'est s'assurer du respect d'un processus qui doit
respecter les règles de base au niveau des règles de justice
naturelle qu'on appelle. Ça, c'est... qui fait qu'en dehors
de toute règle il faut au moins respecter ces règles-là si on
veut conserver une apparence de justice, parce que la
justice s'est défini des règles beaucoup plus sévères en
plus, elle, justement pour protéger cette apparence. Mais au
moins les règles de justice naturelle imposent ça.

Le premier ministre, il ne l'a pas fait. Il n'a pas
fait ça. Mais il a fait pire que ça. Ça, je n'en reviens pas
encore, Mme la Présidente. On n'a pas eu le temps de
l'aborder. On se dit ici: Pour éviter tout ça puis la crise des
institutions, prenons quelqu'un d'indépendant. On a pensé
au Vérificateur général. Pourquoi? Parce que... Le premier
ministre a eu l'idée formidable d'impliquer le DGE dans
l'affaire Bellemare. Ça, c'est l'idée du premier ministre.
On lui a impliqué Bellemare, ce qui fait que le DGE, il
est contaminé. C'est incroyable, il a réussi ça. Formidable!
Alors, on ne peut pas l'utiliser, le DGE.

Alors, on a dit: Il reste le Vérificateur général,
au moins, lui, il est indépendant, puis il n'a pas été mêlé
à ces affirmations. Donc, on a dit: Le Vérificateur général.
Par contre, quelqu'un a dit au comité: Il n'est pas juriste,
c'est un comptable de haut mérite, mais il n'est pas juriste.
Ça prendrait peut-être une caution juridique qui ait une
bonne expérience. Alors, tout le monde connaît des avocats
ici, là. J'en connais un très bon, qui est juste à ma droite
ici, le député de Lac-Saint-Jean. Mais on n'ira pas dans
la liste des noms. C'est difficile dans un contexte actuel de
ne pas accoler une étiquette à quelqu'un. Alors, on a pensé
à qui? John Gomery.

John Gomery, le député de Mercier le connaît bien.
Le seul... En tout cas, tout le monde le connaît bien ici,
au Québec. C'est la personne, je vous dirais... s'il y a une
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personne qui incarne le respect de l'éthique au Québec,
c'est John Gomery, et je le dis. Puis John Gomery, je le
dis aujourd'hui, mais tout le monde sait en même temps que
ce n'est pas un souverainiste, John Gomery. Ce n'est pas
quelqu'un qui a partagé à une seule occasion mes idéologies
qui concernent la souveraineté du Québec. S'il avait à siéger
ici, il ne serait pas de mon bord de Chambre. Je ne vous dis
pas qu'on n'aurait pas des idées qui se ressembleraient à
bien des égards, mais il serait obligé d'être de l'autre côté,
et, moi, je serais ici ou inversement, parce qu'on croit
foncièrement à quelque chose de différent pour l'avenir
du Québec, et, moi, je respecte ça.

Bien, moi, j'ai vu le gouvernement me dire que
John Gomery, là, c'était un gars qui était fort en spectacle.
J'ai entendu ça dans cette Assemblée, Mme la Présidente.
J'ai entendu de quelqu'un: Il n'a pas l'autorité de faire quoi
que ce soit ici, parce que justement la Cour d'appel fédérale
aurait dit qu'à certains égards la commission a ressemblé à
un spectacle, et ça, ça le discréditait, cet homme, au Québec
de donner son opinion.

Est-ce que vous pensez ça, vous, Mme la Présidente?
Est-ce que vous pensez qu'il y a un seul citoyen au Québec
qui pense ça? Bien, moi, j'ai entendu ça. On s'attaque à
un ancien juge, à quelqu'un qui a présidé la plus importante
commission sur du trafic pas seulement d'influence,
d'argent et de corruption à haut niveau, bien on a trouvé
le moyen d'y rentrer dedans. Aïe! Puis là j'en veux... je
n'en veux pas à tous les députés de l'autre bord, là, j'en
veux à deux personnes.

Ça n'a pas de bon sens, Mme la Présidente. On
est au coeur de nos institutions, on l'attaque, on essaie
de discréditer cet homme. Là, il vient un moment, là, les
techniques de tenter d'avoir raison, là, elles ont leurs limites.
On ne peut pas agir comme ça. À la limite, proposez un
autre nom, trouvez-moi quelqu'un qui a autant d'aura que
cet homme-là puis qui a eu un jugement aussi clair dans
la façon qu'il a mené une des commissions les plus difficiles,
les plus longues, puis que peut-être qu'on ne reverra pas,
qui s'est détaché du pouvoir ― parce que c'était quelqu'un
qui avait été nommé même par le Parti libéral ― qui s'est
détaché du pouvoir, qui a réussi à exercer ses fonctions
avec indépendance malgré... malgré le fait qu'il avait été
nommé à l'époque par des gens qui l'avaient nommé comme
juge. Il a réussi ça. Moi, à partir de là, qu'il soit fédéraliste,
souverainiste ou seul Dieu sait quoi, moi, cet homme-là, il
a droit à mon respect le plus profond, Mme la Présidente.
Et je ne me permettrai jamais de... Je peux ne pas avoir
son opinion sur certains aspects, mais jamais je ne vais
tenter de miner sa crédibilité, jamais, sur des aspects aussi
importants que sa capacité ou son indépendance d'esprit.
Jamais je ne ferai ça. Bien, on l'a fait ici, en cette Chambre,
Mme la Présidente.

Alors, je vous dis, quand on dérape, là, on ne peut
pas plus déraper que ça. Là, on est rendus au summum.
Et d'ailleurs on est peut-être le seul parti qui n'avait aucun
lien avec John Gomery. Même, il s'est présenté dans... pas
il s'est présenté, il avait pour mandat pour conseiller dans
le cadre de l'élection à Montréal. Est-ce que ça le discrédite?
Qui dans cette Chambre trouve qu'il est discrédité? Qu'est-ce
qu'il a dit de... dans cette campagne? Il a dit plutôt: Je pense
qu'effectivement les gens doivent avoir la vérité et je
vais regarder ça. Et je pense qu'à Montréal ce qui se passe,
ça n'a pas de bon sens. Il n'a pas perdu une once, Mme la
Présidente, de son prestige. Bien, ça a pris le premier

ministre et le leader du gouvernement pour attaquer, pour
attaquer cet homme ici, dans cette Chambre.

Alors, Mme la Présidente, non, ce n'est plus drôle,
ce qui se passe ici. Je pense que le projet de loi du ministre,
il ne répond pas à la commande qui lui est faite actuel-
lement par les événements. Moi, demain matin, là, on
adopte ce projet de loi là, là, j'espère qu'il est conscient qu'à
la fin de la conférence de presse tout le monde va dire:
Il n'y a rien de changé. On n'a pas réussi à briser les liens
qui existaient entre ceux qui donnent, les collecteurs de
fonds, et ceux qui prennent les décisions, et là, je vous dis,
à tous niveaux: politique, fonctionnaires, tout ça. On n'a
pas réussi à briser.
n (12 h 40) n

Ça, c'était vrai avant tout ce qui s'est passé cette
semaine, depuis deux semaines. Je dis ça depuis le début
de la commission. Et c'est pour ça qu'on a proposé d'autres
moyens, sur lesquels je vais revenir. Mais, si on adopte
le projet de loi tel qu'il est, puis le ministre nous annonce...
De remplacer le crédit d'impôt non remboursable par un
crédit d'impôt remboursable, écoutez, là, les institutions,
là, ils ne seront pas mieux pour autant, Mme la Présidente,
là. Ça ne peut pas être l'amendement, là, qu'on réclame,
que la population réclame.

Je pense que le ministre doit se rendre compte que,
là-dessus, ça va prendre de l'ambition, là. Puis ce n'est pas
de la partisanerie qu'on fait, là. Ça dépend toujours de
l'objectif qu'on a. Si l'objectif, c'est rétablir la confiance,
je pense que ça prend de l'ambition. Si c'est de passer le
projet de loi le plus rapidement possible, bien là c'est une
autre affaire... ou de mettre ça en arrière de nous. La
situation qui a amené le projet de loi...

Et, moi, j'avais même demandé au ministre de
l'époque de ne pas faire ça, pas dans le contexte actuel.
Il ne fallait pas ouvrir la Loi électorale dans un contexte
où les institutions sont attaquées, où on parle de collusion.
On l'a fait, et là ça crée un climat qui fait en sorte qu'il
est... Il a été très difficile, dans le cadre de la commission
parlementaire, d'aller au fond des choses. Mais, depuis
ce temps, ça s'est amplifié, Mme la Présidente. D'autres
accusations, d'autres allégations claires, d'autres confir-
mations sont venues accréditer le système de collusion,
le système de gouvernement occulte.

Bien là, moi, le projet de loi, là, il devient caduc.
On ne peut pas, aujourd'hui, dire: Le projet de loi est bon,
on va l'adopter, puis tout va être réglé, là. Vous ne me
croirez pas, puis il n'y a personne qui va me croire ici.
Alors, moi, je demande au ministre: S'il veut vraiment
faire le travail que nous convoque la population...

Au-delà de la commission d'enquête, au-delà de
ce qu'on réclame, au-delà du travail de la ministre de la
Justice, lui, son travail, c'est qu'on s'attelle et on travaille
sérieusement pour faire en sorte que ce projet de loi là ait
au moins le début du commencement de quelque chose
qui va ramener la confiance. Puis, moi, demain matin, on
sort avec ça, là, on n'est pas là.

Alors, on a proposé des choses, Mme la Présidente.
On s'est dit... Plusieurs députés d'ailleurs, de notre formation,
on s'est réunis, on a dit: Qu'est-ce qu'on peut faire pour
proposer justement des... je vous dirais, des modifications
ou un ensemble de dispositions qui aura un effet bénéfique
sur la confiance et qui fera en sorte que la Loi électorale
ait plus de... de... ait plus de dents, ait plus d'impact sur le
financement, et fasse en sorte que la population dise:
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Bon, bien, au moins on a bougé là-dessus? Alors, on s'est
assis, sept, huit députés ensemble. On a entendu le caucus à
deux reprises, sinon trois reprises, le député de Lac-Saint-
Jean faisait partie d'ailleurs du comité. On a réfléchi
ensemble. On est revenus devant le caucus. Pourquoi?
Parce que ça intéresse qui, ça?

Ça intéresse les élus. Les élus, à la base, ils doivent
adhérer à une réflexion. Si les élus, à la base, n'y adhèrent
pas, ça ne fonctionne pas. Donc, on a passé trois fois devant
le caucus, Mme la Présidente ― puis je ne suis pas au
gouvernement, moi, je suis dans l'opposition ― pour des
propositions. Puis on revenait, puis on revenait: Voici
qu'est-ce qu'on peut améliorer. Puis je parle de propositions,
là, pourquoi? Parce que les gens doivent adhérer à ça. Ils
doivent dire: Là, vous faites fausse route; là c'est bon.

En même temps, qu'est-ce qui nous guidait? On
s'était fixé au départ cinq conditions, que je ne vous énu-
mérerai pas mais qui sont de base, et qui indiquent comment
on peut ramener la confiance dans la population. Donc,
chacune des mesures avait une justification par rapport à
ce degré de confiance qu'on veut améliorer. Et là on était
avec des propositions, on a dit: Il y a des éléments du
gouvernement qui sont bons. D'autres d'ailleurs avaient
été proposés, et il y en a même deux qui ont été proposés
par moi en comité avec le DGE.

Il y en a deux précisément où... et là ces comités
sont confidentiels, mais entre autres sur les dons où c'est
moi qui ai dit: Non, non, non, il n'y a pas d'exception.
Nous, on propose ça. Et je l'ai pris à brûle-pourpoint, comme
ça, puis tout le monde a acquiescé. Une réunion confi-
dentielle, ça. À deux des mesures on a dit: C'est correct,
ça, c'est bon. Certains ont applaudi, ont dit: On peut aller
plus loin. La base est bonne, on peut aller plus loin,
renforcer les liens entre les responsabilités.

Moi, je pense que même les amendes devraient être
plus... devront être plus fortes. Mais, au-delà de ça...
puis la conséquence sur les contrats, mais, au-delà de ça,
ce qui est clair, c'est qu'au Québec, moi, je pense, à 3 000 $,
il n'y a personne au Québec qui dit que c'est du financement
populaire. La base du système, c'est faire en sorte que la
population puisse avoir son mot à dire, mais pas par
l'argent, par son nombre. Ça, c'est la base d'un système
démocratique. Alors... Et c'est pour ça qu'on a fait la loi
sur les financements politiques avec M. Lévesque. Mais
à 3 000 $, aujourd'hui, c'est clair que ce n'est pas... c'est clair
qu'on est dans un ordre de grandeur qui fait en sorte que
la population du Québec n'a pas confiance.

Alors, moi, ça n'a rien à voir avec la qualité
intrinsèque de la personne qui la donne. Quelqu'un va
me dire: Ah! bien oui! lui, il t'a donné 3 000 $. C'était-u pour
t'influencer? Non, non. Ce n'est pas intrinsèque. On est sur
l'apparence.

Où il y a un problème, c'est quand quelqu'un dit:
Moi, je suis capable de ramasser 400 000 $, puis ça me
permet de dire où est le... qui va être le plus haut fonc-
tionnaire du Québec. Ça, il y a un problème. Mais la
personne qui donne 3 000 $... Ce n'est pas vrai que chacune
des personnes au Québec qui donne 3 000 $ veut avoir le
contrôle de la politique au Québec. Ce n'est pas vrai. Mais,
moi, je suis capable de percevoir que le citoyen qui regarde
ça, il dit: Plusieurs 3 000 $ ensemble, ça fait vite 15 000 $,
20 000 $, 30 000 $. Bien, il y a un problème.

Et, savez-vous, Mme la Présidente, dans le
blanchiment d'argent, on a même aboli les 1 000 $.

Pourquoi? C'est justement... Pas parce que c'est mauvais,
un 1 000 $. Parce que justement ça rend la chose plus facile
au crime organisé. On a ramené ça plus bas. Est-ce que ça
fait en sorte que les 1 000 $, c'est mauvais? Est-ce que
chaque personne qui avait un 1 000 $ au Québec était
quelqu'un qui était malhonnête? Pas du tout. L'objectif,
c'était... on a un problème, puis il y en a qui s'en servent
pour détourner la loi.

Alors, on a le même problème actuellement. Donc,
si on ne comprend pas ça, on n'a... je pense qu'on n'a pas
fait de pas encore. Premièrement.

Nous, on a proposé 500 $. Ça peut être d'autre
chose. Mais je pense que ça prend quelque chose qui est
une indication claire à l'effet qu'on va changer les choses.

L'autre chose, et on avait le ministère... le ministre
du Revenu... Moi, je m'attendais... On s'est dit: Pour donner
plus de pouvoir au DGE, au Directeur général des élections,
moi, je pense qu'il doit lui-même soit appliquer la loi ou
soit... donc le crédit, ceux qui donnent, avoir accès à
l'information sur ces personnes, donc appliquer... et en plus
avoir accès aux informations détenues par le ministère
du Revenu.

Moi, je pensais que cette façon de faire là est
bonne parce que tout d'abord le DG est une institution
qui est très indépendante, plus indépendante même, je vous
dirais, que le ministère du Revenu. Elle est aux deux tiers.
Donc, elle peut maintenant détenir ces informations. D'ailleurs,
même le leader... le leader adjoint du gouvernement sait
qu'avec la modification de la loi d'accès à l'information
et la protection des renseignements personnels ce transfert
d'information est possible dans le respect des lois,
justement.

Alors, j'aurais aimé entendre le ministre dire, effec-
tivement: Le DGE doit avoir toutes ces informations,
y incluant c'est qui, la personne qui donne, son conjoint,
son employeur. Moi, que je ne le sache pas, ça ne me
dérange pas. Mais que le DGE le sache. Pourquoi? Parce
qu'il va être capable de repérer des procédés qui con-
tournent la loi. Là, actuellement, c'est qu'il n'agit que sur
plainte. Alors là, on lui donnerait la possibilité, justement,
dans le cadre des vérifications, d'aller beaucoup plus loin,
Mme la Présidente.

Puis, les plaintes, c'est dur, faire des plaintes au
Québec, Mme la Présidente. Pourquoi? Quand on parle,
on est poursuivi. Dans le contexte actuel, ça fait en sorte
que... Puis là je ne vous parle pas... Il y avait un article,
je pense, c'était Josée Boileau dans Le Soleil, là, qui faisait
référence au fait que c'est dur même pour les journalistes
d'exercer leur travail actuellement. Bien, quand les journalistes
laissent sous-entendre... là, il vient un moment...

Comme on disait dans le temps, là, on est au
coeur de la patente. Là, il faut arrêter, là. Les commen-
tateurs, ceux qui ont à coeur le fonctionnement du gouver-
nement puis qui ont... Ils n'ont pas d'animosité envers les
gens, là. Je ne cultive pas, moi non plus, l'animosité
personnelle. On peut être révolté, des fois, mais il ne faut
jamais cultiver l'animosité personnelle. Ces gens-là
commentent l'actualité, parce qu'ils sont aussi découragés,
comme les autres que je vous ai nommés tantôt. Bien là,
il y a des signaux, Mme la Présidente, des signaux que
la dérive... et que le temps n'arrangera pas les choses.
n (12 h 50) n

En fin de semaine, le Parti libéral va se réunir en
invoquant la mémoire d'un grand homme au Québec:
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Robert Bourassa. Bien, Robert Bourassa, dans des mêmes
circonstances, il a ordonné des enquêtes. Je vous dirais
même pour moins que ça, pour moins que ce qu'on voit
actuellement. J'invite ceux qui vont entendre ces valeurs-
là, les valeurs de Claude Ryan d'ailleurs, vont comprendre
qu'il y a urgence d'agir. Moi, je pense qu'il n'y a plus de
garde-fou, Mme la Présidente. Un garde-fou, c'est quelqu'un
qui se lève, là, puis qui dit: On dérape, là.

À l'époque, je vous dirais, il y a quelqu'un que
j'estimais beaucoup, puis on avait une opinion assez dif-
férente sur bien des affaires, mais on a fait ensemble la
loi d'accès à l'information, 44 heures en commission parle-
mentaire, pas pour... je vous dirais, pas parce qu'on
filibustait, c'est que c'était une loi qu'on considérait très
importante, c'est pour ça que je la connais bien, cette loi.
On l'a fait pendant 44 heures sur une loi et, à la fin, il m'a
dit: J'ai appris aujourd'hui c'était quoi, légiférer, pas pour
me rendre... pas pour... Et je n'étais pas seul, il y avait le
député de Mercier à l'époque, qui était Daniel Turp, on
était plusieurs, et tout le monde s'était intéressé. Les gens
travaillaient, d'un bord et de l'autre, de l'autre côté aussi,
à améliorer la loi. 44 heures. C'est long. C'était le député de
Gatineau ― là, ça me fait exprès, j'oublie son nom ― Pelletier,
Benoît Pelletier...

Une voix: ...Chapleau.

M. Bédard: Le député de Chapleau, voilà. Oui,
le député de Chapleau. Bien, le député de Chapleau, moi,
je le considérais comme un garde-fou... moment, il y a des
gens comme ça qui connaissent ce qu'on fait, dans le sens
qu'il y a des moments où le langage va s'élever, où il y a
un... il y a un rapport qui s'établit, il y a même une im-
pression qui se dégage, mais, à travers tout ça, quand vient
le temps de se réunir entre nous, quelqu'un qui se lève puis
qui dit: Ceci dit, là, peu importe la journée, qui l'a gagnée
ou qui l'a perdue, ce n'est pas ça qui est important, là, on
a un problème, on ne peut pas faire ça. Il y a des gens
comme ça, puis je peux vous le dire, Mme la Présidente,
puis je le dis, c'est rare ― je peux vous dire que mon père,
à une certaine époque, l'a été ― où des gens très enthou-
siasmés peuvent avoir des volontés quelconques, et là il
y a quelqu'un qui se lève puis qui dit: Ça, peu importe ta
volonté, qui est bon, qui n'est pas bon, on ne peut pas le
faire, ça ne se fait pas, on a un problème.

Mais malheureusement, moi, ce que je constate,
c'est qu'on n'en a plus, de ces garde-fous-là actuellement.
Et je ne le sais pas, parce qu'il y a autant de gens qui ont
quitté le Conseil des ministres, autant qui ont quitté la poli-
tique, genre même la ministre des Finances, l'ancienne
ministre des Finances, des gens qui avaient un langage
franc, direct, qui... sur lequel on n'était pas tout le temps
d'accord, mais qui disaient rarement le contraire de ce qu'ils
pensaient quand ils étaient... quand on était dans des cercles
fermés. Alors, moi, j'ai hâte de voir réapparaître ces garde-
fous-là, parce que la dérive, elle est totale. Elle est totale,
Mme la Présidente.

Et je ne demanderai pas à un député qui vient
d'arriver de le faire, il ne peut pas faire ça, parce qu'il sait
bien que les conséquences, c'est que c'est à peu près la fin,
pour les trois prochaines années, de tout ce qu'il peut...
de tout ce qu'il peut espérer comme... pour avoir plus de
responsabilités. Ça prend quelqu'un qui a l'expérience,
qui a la crédibilité, mais qui dit en même temps: Je prends

ce risque-là parce qu'on est en train de dériver. Moi, je
pense qu'on est rendus là, Mme la Présidente.

Au PQ, je dois nous donner ça, c'est que, bien
avant que ça ne dérive à l'interne... à l'externe, ceux qui
trouvaient que là on dépassait les limites, ça sortait vite.
Puis des gens nous reprochaient d'ailleurs qu'on se chicanait
tout le temps. C'est que, dans les faits, les gens acceptaient...
ils n'acceptaient pas des situations qui allaient à l'encontre
de leur éthique, et ça faisait en sorte effectivement que,
dans les journaux, rapidement, on avait des discordances
assez claires. On ne nommait pas les députés ni les ministres,
mais on savait bien qu'au Conseil des ministres il y avait
eu des discussions sur lesquelles des ministres importants
n'étaient pas d'accord, il y avait eu des... mais nous n'avons
plus ça.

Je souhaite que ça arrive, Mme la Présidente,
parce que, moi, j'entends peu d'échos discordants. Ce que
j'entends plutôt par contre, là, c'est des gens... c'est effec-
tivement des allégations... des gens qui demandent même
la protection... On a vu Alain Gravel... on couvre même la
voix, de peur de se faire reconnaître, parce que, pour un
entrepreneur qui est n'importe qui, il y a une conséquence
à faire ça. Un juge, je vous dirais, un avocat qui a vu son
nom ne pas être retenu dans le processus, il sait qu'il est
un bon avocat, il sait que son nom n'a pas été retenu. Pensez-
vous qu'il va se lever aujourd'hui pour des mauvaises
raisons? Puis il sait que celui qui a été retenu, c'est pour
des mauvaises raisons qu'il a été nommé. Aïe! il ne se lèvera
pas pour dénoncer ça, Mme la Présidente, il sait que ça
met fin à tous ses... ses espoirs d'avoir accès... à quoi? Pas
à de l'argent, pas au pouvoir. Lui, il croit sincèrement
qu'il peut être un bon juge, il peut servir la justice.

Alors, combien de sacrifices qu'on va demander,
là, à des gens? Puis Marc Bellemare, ce qu'il fait, là, au-
delà de savoir s'il a raison ou tort, ça a des conséquences,
puis je pense qu'il est le premier à le savoir. Mais ça va
en prendre combien, de ces gens-là? Combien de gens vont
être obligés de parler dans... sous le couvert de l'anonymat?

J'espère, Mme la Présidente... Et c'est peut-être
une chance, c'est qu'on est ici jusqu'au mois de juin, puis
la population, je vous dis, au Québec, il y a une qualité
forte qu'on a, c'est qu'effectivement on pardonne, même.
C'est arrivé, des gens qui se sont amendés. On est
capables de dire: Il s'est trompé, on passe la moppe, on
recommence. Les gens, ils sont capables. Mais, moi, je
pense que, si on attend, là, les gens, ils ne pardonneront
plus. Ils ne pardonneront plus. Et là qu'est-ce que ça
amène? C'est que ça amène que de plus en plus d'infor-
mations vont sortir, parfois des vraies, parfois des non
vérifiées, parfois des fausses.

Mais qui est gagnant là-dedans, Mme la Présidente?
Parce qu'ultimement, Marc Bellemare, qu'est-ce qu'il voulait,
lui? Il voulait la même chose que M. Dagenais, de la Sûreté
du Québec. Ce qu'il veut, lui, c'est une commission d'enquête
sur le secteur de la construction, sur la construction au
Québec. Deux personnes. Et là on dit: M. Bellemare, c'est
un gars qui veut régler ses comptes avec le premier ministre.
Moi, je ne participe pas à ça. Moi, je vous dis que
M. Dagenais, il veut régler ses comptes avec qui, lui? Avec
qui il ne s'entend pas dans le gouvernement? 84 % de la
population, avec qui ces gens-là veulent régler leurs comptes,
là? C'est quoi, leur problème, eux autres?

Tous ces gens-là veulent la même chose. Le premier
ministre, il ne pourra pas discréditer tout le monde, là. Il
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ne pourra pas discréditer John Gomery, Marc Bellemare,
Dagenais puis tous ceux qui vont se lever pour réclamer
la commission d'enquête. On ne pourra pas aller jusque-là.
Si le Vérificateur général du Québec, demain, se lève puis
il dit: Je pense qu'on est rendu là au Québec, qu'est-ce
qu'il va faire, le premier ministre? Il va-tu dire que, lui
aussi, c'est un gars qui ne l'aime pas, c'est un gars qui lui
en veut ou c'est un gars qui ment?

On est même rendu, Mme la Présidente, que
l'ancien Procureur général s'en va déposer une plainte.
Au-delà de savoir si c'est bon, ce n'est pas bon, c'est vrai,
ce n'est pas vrai, ça n'a pas de bon sens, là, il faut arrêter là.
Il faut arrêter là.

Donc, j'espère que la fin de semaine va porter, va
porter conseil à nos amis. Je le dis, «à nos amis», parce que
j'en ai plusieurs de l'autre côté. Je le dis. Aujourd'hui, ce
n'est peut-être pas bon de le dire. Je ne suis pas sûr si
ceux qui le sont lèveraient la main, d'ailleurs. Mais, oui,
effectivement j'en ai. J'en ai avec qui je m'entends très bien,
puis on partage bien des choses en commun. Puis il y a des
fois où on ne s'entend pas, mais ça ne fait pas de nous des
moins bons amis.

Mais ça va prendre ce réveil-là, et j'espère qu'il va
être au rendez-vous avant que le lien de confiance ne soit
irrémédiablement rompu, parce que, quand on est rendu
à parler de légitimité, quand on est rendu à parler d'absence
totale de confiance, c'est qu'on a débordé du cadre normal
de ce qu'est la politique en général. On est rendu dans les
institutions, Mme la Présidente.

Alors, je ne sais pas à quel point va faire mal
cette commission, je n'en ai aucun doute, mais on est rendu
là, Mme la Présidente. Et je demande au ministre, lui... Je
ne lui demande pas de demander une commission d'enquête,
je le lui demande dans le cadre du processus qu'on a sur
la Loi électorale, que je suis prêt à faire avec tout le sérieux
que les gens savent, dans un cadre légal et législatif. J'aime
faire de la législation. D'ailleurs, je suis porte-parole de plus
grand-chose, Mme la Présidente, depuis que je suis leader.
C'est peut-être un de mes seuls regrets, c'est que j'aimais
faire beaucoup de législation. Là, on en a une importante.
J'espère qu'il sera animé de cette inquiétude et en même
temps de cet objectif de faire en sorte que... du moins en
ce qui concerne la Loi électorale et le financement, qu'on
puisse dire que la population, elle, elle pense qu'on a fait
un pas.

Est-ce que ça va être suffisant pour ramener la con-
fiance totalement? Je suis conscient que non, mais on doit
faire plus que ce qui est là actuellement.

Alors, je l'invite à une bonne réflexion là-dessus.
Je ne sais pas à quel moment il sera appelé en commission,
ça me fera plaisir d'y participer. Et je l'invite, d'ici à la
semaine prochaine, à faire en sorte que son parti ramène
― Mme la Présidente, je termine simplement là-dessus,
vous me permettrez, parce que ça vous concerne aussi ― ...

La Vice-Présidente (Mme Houda-Pepin): Oui,
O.K.

M. Bédard: ...fasse en sorte que la Commission de
la représentation électorale soit appelée devant la Commission
de l'Assemblée nationale dès la semaine prochaine.

La Vice-Présidente (Mme Houda-Pepin): Très
bien. M. le leader de l'opposition officielle, il est 13 heures,

avez-vous terminé votre intervention? Avez-vous terminé
votre intervention?

Une voix: ...

La Vice-Présidente (Mme Houda-Pepin): Parfait.
Donc, compte tenu de l'heure, je suspends nos travaux
jusqu'à cet après-midi, 15 heures.

(Suspension de la séance à 13 heures)

(Reprise à 15 h 5)

Le Vice-Président (M. Gendron): Alors, bonjour,
chers collègues. Veuillez vous asseoir.

Alors, ce qu'on a à faire aujourd'hui, c'est:
L'Assemblée poursuit le débat sur l'adoption du principe
du projet de loi n° 93, Loi modifiant la Loi électorale
concernant les règles de financement des partis politiques
et modifiant d'autres dispositions législatives.

Et je suis prêt à entendre les intervenants et je
reconnais Mme la députée de Taschereau pour son inter-
vention. Alors, Mme la députée de Taschereau, à vous
la parole.

Mme Agnès Maltais

Mme Maltais: Merci, M. le Président. Alors,
nous allons examiner un projet de loi qui au départ, au
départ, portait deux grandes idées. Une de ces grandes idées
était la réforme de la carte électorale. L'autre grande idée,
le financement des partis politiques.

D'ores et déjà, nous voyons que la réforme, la partie
réforme de la carte électorale est scindée maintenant, va
être traitée de façon séparée. C'est bien. C'était une demande
qui venait de l'ensemble des gens qui sont venus. Et il nous
semble tout à fait fondé de dire que ce sont deux sujets
complètement différents, qui régissent deux parties dissociées
de notre vie électorale, de notre vie démocratique. Et en
ce sens la réforme de la carte électorale, la révision du
système de l'attribution des circonscriptions et même du
nombre de parlementaires, parce que c'est ce qu'il y avait
comme proposition, devait être traitée séparément.

Ceci dit, M. le Président, ceci dit, mon collègue
le leader de l'opposition officielle a soulevé avec raison un
sérieux problème que nous vivons actuellement à l'Assemblée
nationale, un très, très, très sérieux problème, le fait
qu'actuellement toute la... la trame qui nous mène vers une
révision de l'attribution des circonscriptions, de la dimi-
nution... de la délimitation des circonscriptions électorales est
bloquée et que cela ne doit plus durer.

Le Directeur général des élections a fait des travaux
sérieux, des travaux importants. Il y a eu une consultation à
travers tout le Québec. Le Directeur général des élections,
celui que l'on dit autonome et indépendant à chaque jour, à
chaque période de questions, du côté gouvernemental, celui
dont on vante l'indépendance, la transparence et la légitimité,
attend que nous respections la loi. Le Directeur général
des élections attend que cette Assemblée, que la Com-
mission de l'Assemblée nationale reçoive le résultat de ses
travaux et que nous puissions enfin nous entendre sur
l'adoption de son rapport.

Le Directeur général des élections est une institution
qui a l'aval des parlementaires. Il faudrait qu'elle soit
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respectée par les parlementaires. Et présentement nous
frôlons, je dis bien, je pèse mes mots, M. le Président, nous
frôlons l'irrespect face aux travaux du Directeur général des
élections. Et frôler l'irrespect, c'est frôler l'irrespect de la loi,
parce que ses travaux ont un aboutissement normal, qui
est l'adoption de son rapport, de ses propositions. Et cette
adoption est retardée indûment depuis des mois, M. le
Président. Et c'est un important vice de forme. Nous devons
entendre le Directeur général des élections. Nous devons
recevoir son rapport à la Commission de l'Assemblée
nationale. Alors, de ce côté-là, si nous sommes satisfaits de
voir que cette portion de la loi va être traitée séparément, il
faut que l'Assemblée nationale se saisisse du rapport du
Directeur général des élections et fasse son travail, M. le
Président. Voilà pour une première partie.
n (15 h 10) n

La deuxième partie, je l'aborderai ainsi. J'étais avec
des collègues tout à l'heure et je faisais cette réflexion:
J'ai vu ce matin se clore la période de questions de ce que
je nommerai comme la semaine la plus triste de ma carrière
politique dans cette Assemblée nationale. C'est la semaine
la plus triste parce que c'est la plus sombre. Et, si je prends
la peine de le dire, c'est que ce n'est... c'est le résultat de
discussions avec des collègues. Ce que nous voyons depuis
une semaine, la légèreté, la légèreté avec laquelle le gouver-
nement et les parlementaires prennent les... les allégations
qui sont en circulation au Québec actuellement, entache le
système démocratique, entache non seulement la vie parle-
mentaire... elles entachent la réputation des institutions qui
gouvernent la société québécoise. Les allégations touchent
les fondements même de nos institutions. Et la réponse à
ces allégations provoque la même chose. Parce que c'est
une chose que des personnes disent des choses qui nous
montrent qu'il pourrait y avoir dysfonctionnement dans le
système, c'est autre chose que de ne pas entendre, et de ne
pas agir avec transparence, et de ne pas immédiatement
défendre les institutions, défendre les personnes qui
incarnent ces institutions de façon correcte, et respecter les
rôles que nous avons à jouer. Et nous avons actuel-
lement de nombreux piliers de notre société démocratique
qui sont attaqués, et le gouvernement ne règle pas le
problème, au contraire ― au contraire.

Alors, il est important d'en parler parce que le projet
de loi que nous avons devant nous parle justement, M. le
Président, du financement des partis politiques. C'est un
projet de loi qui essaie de resserrer les règles du finan-
cement des partis politiques et des règles aussi... qui essaie
aussi de resserrer des règles qui gouvernent les élus. Mais,
M. le Président, le financement des partis politiques, c'est
ce qui est au coeur, au coeur des débats de cette semaine très
sombre pour la vie démocratique. Pourquoi cette semaine
est si sombre? Pourquoi elle est si pénible à vivre comme
parlementaire? Parce que plusieurs institutions sont attaquées.

D'abord, le système de justice qui est attaqué, est
attaqué de toutes parts. Nous avons la une du Devoir, ce
matin, qui nous apprend... qui nous apprend que le système
de nomination des juges, ceux et celles qui président à
nos cours de justice, aurait été infiltré et que des contri-
buteurs du Parti libéral auraient maintenant eu vent et
seraient intervenus dans la liste des nominations des juges
au Québec. C'est ce qui est allégué. Et, aux questions
qui ont été posées, les questions... les réponses qui ont été
données nous conservent un certain... un certain trouble.
Le système de justice, c'est un des piliers de nos institutions.

Si des gens qui ont des intérêts peuvent s'infiltrer dans le
système de justice, c'est un des piliers des institutions d'une
société démocratique qui est attaqué.

Depuis 25 ans, il est impossible pour qui que ce
soit, hormis le ou la ministre de la Justice, de connaître le
résultat des recommandations d'un comité externe indé-
pendant qui choisit les personnes aptes à devenir... à devenir
juges. Or, des personnes, des contributeurs, des contri-
buteurs au financement du Parti libéral, se sont vantées
d'avoir eu en main cette liste, se sont vantées d'avoir eu
en main un document qui est hautement confidentiel.
D'autres... d'autres se sont vantés d'avoir pu intervenir et
réussir à faire nommer des juges. C'est sur la place publique.
La... Cela en soi est une chose. Le problème qu'on a, c'est
qu'en plus ces personnes sont directement liées au financement
du Parti libéral. Ceci est une chose.

Deuxièmement, l'autre problème, c'est qu'un ancien
ministre de la Justice, un ex-Procureur général a déclaré
que le premier ministre était au courant et que le premier
ministre lui avait dit de se taire, que ça fonctionnait comme
ça. Et les allégations de Me Bellemare, ex-ministre de la
Justice, sont à l'effet que c'est cinq fois qu'il y aurait eu des
rendez-vous où il aurait essayé de dire ça au premier
ministre et qu'il aurait réussi à le lui dire. À la suite de
cela, Me Bellemare se serait fait dire de rentrer dans le
rang. En soi, c'est un problème. C'est énorme et c'est le
débat... c'est le débat de la semaine.

Mais, si ce n'était que cela, ce serait déjà énorme
pour une Assemblée nationale, mais le problème est beau-
coup plus sérieux, M. le Président, c'est que cela s'ajoute
à une série d'allégations qui toutes, depuis des mois, des
mois et des mois, en fait depuis presque un an maintenant,
ont... ont trait au financement du Parti libéral du Québec,
au lien potentiel, je dis «potentiel», entre l'industrie de la
construction, de grands entrepreneurs, l'attribution de
contrats sans soumissions, sans appels d'offres, l'attribution
de places en garderie, des liens directs qui existent dans
l'attribution de places en garderie entre des contributeurs
et des organisateurs libéraux et... C'est immense, c'est
énorme!

Ça aussi, c'est un des piliers d'une société de savoir
que tout le monde a accès au marché public de la même
façon, de façon égalitaire, qu'il ne peut pas y avoir de lien
entre le financement des partis politiques et l'attribution de
contrats. Or, M. le Président, nous n'avons pas de réponse
à toutes ces questions. Nous avons... Le gouvernement traite
actuellement tous les liens potentiels entre le financement
du Parti libéral et tous ces événements de façon saucisson-
née. Ah! il y a des problèmes dans le monde de la con-
struction? On créé l'opération Marteau qui ne réglera pas
tout le problème, qui va aller chercher certains cas, certaines
choses. C'est la SQ qui enquête, on n'a pas accès, le public,
ils ne savent pas. Ça ne touchera pas à l'idée du système.
Ça n'empêchera pas la collusion. On ne saurait pas comment
on procède. Tout ce qu'il y a, c'est que la SQ est en train
d'enquêter.

Sur le financement des partis politiques, allez voir
le DGE. Ça va se passer dans une pièce fermée, on ne saura
pas, on ne saura pas l'état des travaux, on ne saura pas qui,
on n'est pas protégés. Sur l'attribution des places en garderie,
pas moyen d'avoir... pas de dépôt ici... pas de dépôt ici
de la liste des garderies puis comment elles ont été choisies.
Quelles sont leurs cotations? Quels sont les liens entre le
financement, encore une fois, et l'attribution des places en
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garderie? Ça, il n'y a rien, il n'y a pas de réponse. Un déni
total du gouvernement.

Or, dans tous ces éléments, qui sont des éléments
fondamentaux, l'attitude du premier ministre quant aux
déclarations de M. Bellemare, selon les allégations de
M. Bellemare, l'introduction de contributeurs financiers
dans la nomination de juges, l'attribution de places en
garderie, l'industrie... les liens entre les élus municipaux et
les firmes d'ingénierie... Je rappelle qu'il y a ici le député
de Rivière-du-Loup qui a violé la loi sur le lobbyisme,
qui a été président du Parti libéral, qui donc connaît toutes
ces règles du jeu normalement. Il a quand même violé la loi
sur le lobbyisme. On a tout ça, là. Dans cette atmosphère-là
arrive cette crise sur le système de justice.

M. le Président, il y a une trame de fond là-dedans,
c'est le lien entre les décisions du gouvernement et le
financement du Parti libéral. Le Parti libéral est un gou-
vernement. C'est le gouvernement. Il ne peut pas laisser
actuellement cette situation... Il ne peut pas permettre qu'on
ne traite pas cela de façon transparente, parce qu'étant le
gouvernement c'est toute l'institution qui est entachée.

Je dis que c'est une semaine sombre parce que nous
ne voyons pas comment nous réussirons à sortir les insti-
tutions de cette situation pénible. Jour après jour, nous
devons faire notre travail d'opposition. Nous sommes
obligés, M. le Président, de critiquer les gestes du gouver-
nement et de lui démontrer là où il y a des failles, mais
la difficulté que nous avons, c'est que c'est rendu à un niveau
tellement élevé que nous attaquons l'institution même et
nous n'avons pas le choix. Et nous n'avons pas le choix.

Il est hors de question de laisser le gouvernement
dériver et il y a dérive actuellement. Cette dérive, elle est
dans le fait que systématiquement, à chaque fois qu'on
trouve une faille dans le système, il y a un lien avec le
financement du Parti libéral. Dans tous les dossiers que
j'ai nommés, il y a un lien avec le financement du Parti
libéral. Alors, vous comprenez l'importance de ce projet de
loi qui est un projet de loi qui veut délimiter de nouvelles
règles.
n (15 h 20) n

Nous avons des propositions, M. le Président, nous
avons des propositions parce que... parce qu'il va falloir
prendre le taureau par les cornes. Une de ces propositions,
par rapport à ce projet de loi, est majeure. Elle va déranger.
Elle va déranger les parlementaires, elle va déranger les
contributeurs, elle va déranger les façons de faire, elle va
forcer à travailler mieux, à travailler plus fort, certains. C'est
de descendre la contribution maximum de 3 000 $ à 500 $.
Voilà ce que nous proposons. C'est un amendement à cette loi
qui ne veut pas toucher à ce montant maximum de 3 000 $.

Pourquoi on fait ça? Pourquoi on se place dans
une position où ça va être encore plus difficile de ramasser
des fonds pour financer nos partis? Parce qu'il y a un
problème actuellement. Parce que la population est en
train d'être convaincue. J'ai lu les derniers sondages, là, elle
est convaincue qu'il y a un lien entre les gros contributeurs
et les décisions prises par le gouvernement. Et ça ramasse
tous les partis, ils pensent que tous les partis sont pareils.
C'est terrible, parce que ça aussi, les partis politiques, ça
fait partie des institutions d'une démocratie. Les gens doivent
pouvoir se retrouver en parti ensemble autour d'une vision,
autour d'une décision, autour de projets collectifs, de projets
communs et puis, pour cela, demander aux gens de les
appuyer financièrement pour qu'ils puissent s'organiser

pour faire valoir ces projets en commun sur la place
publique. C'est normal.

Un parti politique, c'est une des... c'est une base
de la démocratie. Une bonne démocratie, d'ailleurs, c'est
plusieurs partis, alors... Mais, si les gens ne croient plus
que les partis politiques pensent de façon indépendante par
rapport au financement des partis, c'est encore un des
piliers de notre vie démocratique qui est attaqué.

Qu'est-ce qu'ils pensent, les gens? Ils pensent qu'à
coups de 3 000 $, par exemple, une entreprise peut financer
jusqu'à 15 000 $, 20 000 $. Comment? En ayant quatre,
cinq, six personnes à l'intérieur de l'entreprise qui agissent
un peu comme prête-noms, c'est ce qui a été soulevé, puis
qui iraient... qui iraient... Donc, on peut donner 15 000 $,
tu as cinq prête-noms, puis ils se font rembourser après ça
par la compagnie.

C'est contraire à l'esprit de la Loi électorale. C'est
un détournement du sens de la grande loi de René Lévesque
qui a mis fin justement au pouvoir des contributeurs sur
les décisions gouvernementales et à cette atmosphère délétère
qui pesait, à une certaine époque, sur les décisions gouver-
nementales. C'est une grande loi, qui est saluée, qui a
été un modèle et que maintenant... à laquelle les gens ne
croient plus. Alors, il faut la rénover comme il faut rénover
une maison. Il faut la remettre... il faut remettre les choses
à l'ordre. Alors, notre proposition, c'est que le montant
maximum pour un don ne sera plus de 3 000 $, il sera de
500 $. Ça va être...

L'autre bout qui s'ajoute à ça, qui vient en com-
plément, qui vient en aval, finalement, c'est qu'il y ait des
liens entre le Directeur général des élections et des données
qu'il reçoit et le ministère du Revenu du Québec, afin qu'il
ne soit plus possible d'obtenir un remboursement de son
entreprise pour une contribution électorale, parce qu'on nous
dit que ça se fait. Alors, il est temps de mettre de l'ordre dans
la maison. Si la maison est en désordre, attaquons-nous-y.

Alors, à coups... D'abord, à coups de 500 $, une
entreprise va y penser. Avant de pouvoir donner de grosses
sommes, ça va devenir difficile, très difficile.

Deuxièmement, bien, si en plus le ministère du
Revenu est associé au... s'associe... associe ses données
à celles du Directeur général des élections, bien, il va devenir
difficile, à ce moment-là, de réussir à contourner la Loi
électorale.

Nous avons plusieurs propositions en ce sens,
M. le Président, parce qu'il va falloir faire le ménage de la
maison. Ce sont... C'est, je le répète, une semaine extrême-
ment sombre dans l'histoire de l'Assemblée nationale. Moi,
dans ma carrière politique, ça fait 11 ans que je suis ici,
c'est la semaine la plus difficile, non pas parce que je
trouve... ça en fait partie, mais non pas seulement parce que
je trouve que c'est difficile de faire ce travail, c'est toujours
très difficile, mais c'est parce qu'actuellement la réaction du
gouvernement nous force à toucher aux institutions, en
fait nous porter à la défense des institutions, et c'est un
peu triste. Voilà.

Alors, M. le Président, nous allons, avec plaisir,
adopter le principe, probablement être... nous allons être
d'accord avec le principe de ce projet de loi, mais il y a
un avertissement au gouvernement, c'est: Nous voulons
travailler avec vous à mettre de l'ordre dans la maison et
à redonner confiance aux citoyens et aux citoyennes du
Québec aux piliers de notre vie démocratique. Et un des
grands piliers de cette vie démocratique, M. le Président,
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c'est la vitalité de nos partis politiques, et ça passe par
leur financement et l'indépendance du gouvernement. Merci,
M. le Président.

Le Vice-Président (M. Gendron): Je vous re-
mercie, Mme la députée de Taschereau, de votre inter-
vention. Et, pour la poursuite du débat ― c'est toujours sur
le principe de ce projet de loi là, n° 93 ― je cède maintenant
la parole à Mme la députée de Gatineau. Mme la députée,
à vous la parole.

Mme Stéphanie Vallée

Mme Vallée: Merci, M. le Président. Alors, je
suis particulièrement touchée, aujourd'hui, dans le contexte
des événements qu'on vit cette semaine, de prendre parole
sur l'adoption de principe du projet de loi n° 93.

J'ai écouté, et je pourrais... je pourrais m'attaquer,
ou je pourrais répondre aux différents éléments qui ont
été soulevés par l'opposition, depuis cet avant-midi, sur la
question du financement, où on tente à tort d'associer une
série d'événements et d'allégations à des malversations.

Je dois vous dire, M. le Président, et, avant d'entrer
dans le coeur du projet, il y a une chose que je... je tiens
à dire ici, et j'ai la tribune pour le dire: J'ai profondément
confiance en la bonne foi des gens et de mon chef et des
gens qui constituent le gouvernement du Québec. Et les
manoeuvres qui sont mises en place actuellement par
l'opposition me démontrent, encore une fois, que, faute
d'arguments sur le fond et sur les choix faits par notre
gouvernement depuis son élection, on va tenter d'attaquer
la crédibilité des individus qui composent ce gouvernement-
là sur la foi d'allégations lancées par des tiers, des tiers
qui ont probablement d'autres agendas en tête. Alors, je
tenais à... à rectifier les choses.

Parce que c'est certain qu'on pourrait soulever plein
de trucs. Le financement des partis politiques, M. le
Président, ce n'est pas illégal, c'est sain; c'est sain, dans
une démocratie. C'est tellement sain, M. le Président, que
le Parti québécois en a... lancé sa campagne, et j'apprends,
en regardant le site Web, campagne Investissez dans votre
avenir, que vous êtes même l'un des porte-parole, M. le
Président, de cette campagne. Et j'ai énormément d'estime
pour vous, M. le Président, et je sais que, dans ce contexte-
là, si vous vous associez à une cause comme le financement
de votre parti politique, c'est parce que vous considérez
qu'il s'agit là d'une démarche tout à fait saine et respectable
dans notre démocratie.

Alors, dans le cadre du projet de loi n° 93, M. le
Président, mon collègue, le ministre du Revenu et ministre
responsable des Institutions démographiques, a déposé...
avait déposé, le 23 mars dernier, une motion de scission
pour le projet de loi n° 78. Alors, on a partagé... on a partagé
le projet de loi n° 78 en deux. Il y a le projet de loi n° 92,
qui modifie la Loi électorale concernant la représen-
tation électorale, et il y a le projet de loi n° 93, qui
modifie la Loi électorale concernant les règles de finan-
cement des partis politiques et modifiant d'autres dispositions
législatives.

Cette scission-là résulte d'un travail fait en com-
mission parlementaire et du travail tout à fait légitime de
législateurs qui, suite aux consultations, a démontré la
nécessité de traiter de ces deux enjeux-là de façon distincte
afin de bien travailler les enjeux, afin de bien les maîtriser,

et également afin de respecter la volonté de certains des
intervenants. Parce qu'il y a eu plusieurs groupes, des groupes
fort importants, qui se sont adressés à la Commission des
institutions et qui ont fait valoir l'importance de traiter
de ces deux enjeux-là de façon distincte. Et la question du
financement des partis politiques fait partie de ces... ces
modifications-là.

J'ai fait des remarques introductives, mais je dois
vous dire, évidemment, avec ce qui se passe aujourd'hui
et ce qui se passe depuis quelques jours dans les médias, il
y a une attention qui a été portée plus que jamais au sein
des médias.

Lorsqu'on parle de la Loi sur le financement des
partis politiques, M. le Président, souvent on va référer
au fait qu'il s'agisse de la loi de René Lévesque. Le Parti
libéral du Québec aussi, il y a 30 ans, a adopté des règles
concernant le financement, des grands principes et des
règles qui sont encore valides aujourd'hui.
n (15 h 30) n

En 1977, M. le Président, le chef intérimaire du
Parti libéral du Québec, M. Gérard D. Levesque, avait fait
de cette question une de ses priorités, et ce, dès sa nomi-
nation à titre de remplaçant du chef du Parti libéral. Au
conseil général de février 1977, le parti avait adopté des
règles afin de démocratiser complètement ses finances et
notamment pour avoir un recours annuel à une campagne
de financement publique, une campagne de financement
publique, de financement par la population, un financement
par des gens qui croient aux valeurs véhiculées par les
différents partis politiques du Québec.

L'adoption par le Parti libéral de ces nouvelles règles
de financement faisait suite à deux grands principes direc-
teurs qui étaient affirmés dans les statuts du Parti libéral
du Québec, savoir que personne ne doit avoir la possibilité
d'acquérir une influence indue sur un parti, d'où la
nécessité de limiter les contributions, et le public a droit
de savoir d'où proviennent les contributions. Au-delà du
projet de loi, il y a des principes fondamentaux qui sont
à la base de notre démocratie. Ces principes, qui nous ont
été légués par M. Gérard D. Lévesque il y a plus de 30 ans,
guident encore aujourd'hui tout ce qui touche le financement
de notre parti, et ça, soyez-en assuré.

Dans le passé, à plusieurs reprises, le Directeur
général des élections a mandaté des groupes de travail et
de recherche, sur lesquels siégeaient les partis politiques,
les partis représentés à l'Assemblée nationale, afin de
réfléchir notamment sur la question des financements des
partis politiques. À chaque fois, M. le Président, les recom-
mandations ont été unanimes: il ne faut pas ouvrir cette
porte et risquer de ramener le Québec 30 ans en arrière.
C'est clair.

Les projets de loi que nous proposons entérinent
une large partie des recommandations qui ont été publiées
en 2007 par un groupe de travail mandaté par le DGEQ,
qui était mandaté afin de réfléchir spécifiquement sur la
question du financement des partis politiques. Mon collègue
le député de Huntingdon l'avait d'ailleurs souligné lorsque
notre gouvernement avait procédé à la scission du projet
de loi n° 78.

Alors, le projet de loi qu'on propose d'adopter, le
principe d'aujourd'hui, constitue le plus important renforce-
ment à la Loi électorale depuis les 30 dernières années. De
plus, la limite des dons à 3 000 $ est encore aujourd'hui
jugée honnête et raison... d'autant plus qu'elle n'a pas été
indexée depuis 1977.
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Le plus important, M. le Président, c'est la trans-
parence. J'aimerais revenir là-dessus parce que, depuis 1977,
la contribution maximale d'un électeur à un parti politique
est de 3 000 $ par année. Une des recommandations du Parti
québécois, c'est d'abaisser la limite du financement de
3 000 $ à 500 $. On a entendu la députée de Taschereau
là-dessus tout à l'heure.

Selon le Parti québécois, ça permettrait une contri-
bution populaire puis à la limite des capacités de payer des
contributeurs. À l'époque et lors des consultations, le Parti
québécois a beaucoup, beaucoup insisté sur le fait que le
revenu moyen personnel d'un citoyen du Québec était de
25 500 $ et que la contribution de 500 $ était plus
représentative de la somme versée par la majorité des
donateurs. Ils ont mentionné que le 3 000 $ fixé en 1977,
c'était une première étape pour limiter le financement
des partis politiques et que, selon eux, il est maintenant
temps de franchir une seconde étape.

En 1977, là, le revenu moyen d'un électeur était
pas mal en dessous de 25 500 $. Je n'étais pas très vieille à
l'époque, M. le Président, mais il y a quelque chose qui me
dit que le revenu moyen était pas mal en deçà de 25 000 $.

C'est sûr, c'est certain qu'il n'est pas donné à tous
de contribuer pour 3 000 $. Par contre, il y a des gens qui
ont la capacité de le faire. Et, si ces gens-là croient
profondément dans les valeurs d'un parti politique, que
ce soit le Parti québécois, que ce soit Québec solidaire, que
ce soient l'Action démocratique du Québec ou le Parti
libéral, allons-nous empêcher quelqu'un qui en a les moyens
de faire une contribution politique à la hauteur de ses
moyens? C'est tout à fait honnête, puisque cette contribution-
là apparaît à l'intérieur des registres. Il n'y a rien de
malhonnête.

Et ce qui m'inquiète, M. le Président, du débat et
de la tangente qu'on est en train de donner au débat actuel-
lement, c'est qu'il est rendu, à en croire les dires de certains
collègues de l'opposition, qu'il en est malsain de contribuer
à un parti politique. Ce n'est pas malsain, c'est sain de
contribuer à la démocratie, M. le Président, et de le faire
à l'intérieur de notre capacité financière. Et il y a des gens
qui contribueront, je suis persuadée, dans votre propre
comté, M. le Président, vont contribuer pour soutenir l'homme
que vous êtes, le député que vous êtes, la personne qui
croit aux intérêts de son comté. Il y a aussi de ça. C'est un
appui au député, c'est un appui à la personne, au représentant
et au travail qui est fait pour permettre à cette personne de se
représenter. Il n'y a rien de malsain derrière ça.

Il faut cesser de prétendre qu'une contribution poli-
tique, c'est malsain. Il faut cesser de prétendre que ce qui
se fait ici, à l'intérieur des murs du salon bleu, c'est malsain.
Lorsqu'on lance des allégations comme ça, c'est toute la
classe politique et ce sont tous les partis politiques qui
sont éclaboussés. Il faut que ça cesse.

Alors, évidemment, on souhaite, dans le projet de
loi, respecter l'intention du législateur de 1977. Et on
souhaite vraiment aller au-delà... Alors, on s'est questionnés:
Elle était quoi en 1977, l'intention du législateur? Qu'est-ce
qu'on avait en tête à l'époque, au moment de l'adoption
de ce projet de loi?

Alors, on est retournés en arrière, parce qu'évidem-
ment, dans des questions... lorsque se posent certains...
certaines problématiques, l'histoire peut vraiment être source
d'inspiration, peut nous permettre de nous replacer, de nous
resituer, de recadrer. Parce qu'il n'y a pas grand monde

dans cette salle qui était là en 1977. Très peu sont les
collègues ― sauf vous, M. le Président ― qui étaient
présents à l'époque pour guider l'intention du législateur.

Alors, pour nous... pour nous, les collègues qui
sommes encore nouveaux, j'aimerais reprendre les grands
principes. Alors, évidemment, à l'époque, le ministre d'État
à la réforme électorale soutenait que l'objectif de démo-
cratisation du financement politique financerait... favo-
riserait le service par les politiciens de l'intérêt général
plutôt que particulier. Et là je cite: «La diversification
des contributions empêche à toutes fins pratiques un parti
et même un homme politique d'être soumis aux intérêts
de quelques-uns de ses concitoyens...» Fin de la citation.
Et ça, c'est tiré du Journal des débats.

Le 7 juillet 1977 toujours, lors de la deuxième
lecture du projet de loi 2, le ministre d'État à la réforme
électorale, M. Robert Burns, affirmait ceci: «Je voudrais
également [...] vous souligner que le plafond fixé à 3 000 $
oblige les partis politiques à diversifier leurs sources de
revenus, à se donner des assises populaires. [...]La diversifi-
cation des contributions empêche à toutes fins pratiques un
parti et même un homme politique d'être soumis aux intérêts
de quelques-uns de ses concitoyens, et ça aussi est un
but fondamental du projet de loi n° 2.»

Et il poursuit: «On me permettra de noter qu'à
l'intérieur de la limite de 3 000 $ des électeurs québécois
pourront décider, par souci démocratique, de faire parvenir
des contributions à plusieurs partis politiques, soucieux
qu'ils seront de maintenir un éventail de formations poli-
tiques représentatif d'une société ouverte. Peut-être est-ce
[...] une fois trop rêver de penser qu'un jour un électeur
québécois puisse décider de contribuer à l'un ou à plusieurs
partis politiques sans aucune partisanerie, mais le projet
de loi ne ferme pas la porte là-dessus. Le projet de loi ne
souhaite pas que ce soit impossible, et c'est [ça] qui est
particulièrement important.» Fin de la citation.

Il existe, M. le Président, des citoyens qui juste-
ment, parce qu'ils en ont la capacité, utiliseront cette
possibilité de contribuer jusqu'à concurrence de 3 000 $
pour contribuer à différentes formations politiques. Il en
existe, on en connaît, des gens qui souhaitent encourager
la démocratie, souhaitent encourager certains députés dans
leurs démarches et certaines formations politiques dans
leurs démarches. C'est sain ça, M. le Président. Il n'y a
rien de malsain derrière ça.

Alors, ce qui est proposé, M. le Président, par
notre gouvernement, 30 ans plus tard, respecte l'objet et
respecte l'intention du législateur, respecte la volonté du
gouvernement de M. René Lévesque.
n (15 h 40) n

Il y a d'autres choses aussi que le plafond aux
contributions politiques de prévues à l'intérieur du projet
de loi. Il y a un resserrement au niveau des amendes, parce
qu'actuellement on semble que, compte tenu des amendes
qui sont à la loi, il n'y a peut-être pas un élément dissuasif
pour s'assurer d'un respect à la lettre de la loi. Alors, on veut
resserrer les règles du financement des partis politiques,
mais surtout, surtout, M. le Président, punir ceux qui
contreviennent et les punir plus sévèrement.

On prévoit également une augmentation de ces
amendes et distinguer, permettre de faire une distinction
entre le contrevenant qui est une personne physique et le
contrevenant qui est une personne morale. Pour que ce
soit plus clair pour tous et pour qu'on ne transgresse pas
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les règles du financement politique, le projet de loi va
faire en sorte que quiconque, qu'il s'agisse d'un citoyen,
d'une entreprise ou de ses dirigeants, d'une société, d'un de
ses associés, qu'il soit déclaré coupable d'une infraction en
matière de contribution à un parti politique ou à une
campagne à la direction d'un parti politique, ne puisse,
pour une période de cinq ans, obtenir un contrat public.
C'est clair. De contribuer au-delà de la contribution mini-
male ne sera pas... sera considéré comme une contravention
à la loi, sera puni de façon très claire non seulement par
l'imposition d'une amende, mais également par l'impos-
sibilité d'obtenir un contrat. Alors là, on va vraiment poser
des gestes clairs et concrets afin d'éviter des situations
malheureuses, et ça, M. le Président, c'est une mesure
responsable, une mesure qui est à l'image de notre
gouvernement.

Encore une fois, M. le Président, ce projet de loi là
est important. Cette scission-là s'imposait, et il est important
d'aller de l'avant avec ce projet de loi là dans le respect
de l'intention initiale du législateur, mais aussi dans le
respect de ce que nous sommes et de ce que nous faisons,
parce que, dans cette salle, M. le Président, il y a des gens
de bonne foi, il y a des gens qui travaillent avec coeur
pour le bien-être de leurs citoyens et des gens qu'ils
représentent. Et le spectacle auquel nous assistons depuis
quelques jours me déçoit énormément, et il est important
pour moi de le mentionner. Et, comme je le dis et je le
réitère, j'ai une confiance la plus absolue en mon chef et
aux membres de l'équipe libérale.

Alors, sur ce, je vous invite à adopter le principe.
Et j'espère que nos débats pour les prochaines semaines
seront un petit peu plus respectueux. Merci.

Le Vice-Président (M. Gendron): Alors, je vous
remercie, Mme la députée de Gatineau, pour votre inter-
vention sur le principe du projet de loi n° 93. Et, pour la
poursuite du débat, je reconnais maintenant M. le député
de Mercier. M. le député de Mercier, à vous la parole.

M. Amir Khadir

M. Khadir: Merci, M. le Président. Je vais
annoncer, bien sûr, que nous allons voter en faveur de
l'adoption de principe du projet de loi, puisque ce projet de
loi découle d'une initiative commune des partis d'opposition,
que le gouvernement a accepté de scinder le précédent projet
de loi, si je me rappelle encore bien le numéro, n° 78, qui a
donc été scindé pour qu'on se penche sur le financement
des partis politiques. Il est vraiment grand temps.

Je vais bientôt revenir sur les propositions, propos
et analyses qui viennent de nous être faits par la députée
de Gatineau, parce que je... disons que je suis très sensible
à ses propos et à ses arguments. Je suis prêt à, disons,
accepter plusieurs de ses affirmations, mais j'expliquerai
en quoi il y aurait, à ce moment-là, matière donc à pour-
suivre cette logique pour permettre d'arriver donc à
concrétiser le souhait que vous avez de voir l'Assemblée,
notre fonctionnement comme partis politiques et nos débats
être le plus possible à l'abri des accusations qui, bien que...
dans certains cas, doivent certainement être fondées, mais
la plupart du temps émanent surtout à cause d'une atmo-
sphère de suspicion qui, je dois le rappeler, plane encore
en raison de l'obstination de la partie gouvernementale de
ne pas permettre une enquête publique justement pour

permettre à ce que tout le monde respire, et que la lumière
soit faite, et qu'on ne soit pas simplement en prise avec
des allégations.

Mais je voudrais d'abord rappeler une motion votée
à l'unanimité le 12 novembre dernier: «...l'Assemblée
nationale demande au gouvernement du Québec de tenir
compte dans son projet de réforme de la Loi électorale des
engagements de tous les partis [...] représentés à l'Assemblée
nationale pour assurer une juste représentation du pluralisme
politique.»

Le 25 novembre, le projet de loi n° 78 a été déposé,
a été présenté; il n'y avait pas de mesure pour favoriser
le pluralisme politique, à ce que je sache. Ensuite, sont
venues les consultations générales. Le 23 mars, on a adopté
une motion de scission, ce qui a été salué par tout le monde.
Tout au cours des consultations qui ont précédé, de
nombreux groupes sont venus, préoccupés par le fait d'abord
que le découpage de la carte électorale, plutôt que de
respecter le souhait d'une meilleure représentation du
pluralisme politique, entraînait de graves entorses en fait
à une représentation plus équilibrée de l'opinion des citoyens,
notamment en termes démographiques, étant donné les
distorsions qui existent dans la démographie des comtés
très vastes, nombreux et surtout inhomogènes du Québec.

Face à cette situation, on se serait attendu qu'au
moins le gouvernement fasse une annonce pour indiquer
comment il entend corriger ça, comment il entend respecter
une... une motion unanime dans laquelle il promettait d'aller
dans ce sens. Je me rappelle très bien, par exemple, le
ministre qui s'occupait du dossier à l'époque, le ministre...
enfin, le député du Kamouraska-Témiscouata, me regarder
dans les yeux au moment où on adoptait la motion, avec
cette... cette, je dirais, entente tacite entre tout le monde qu'il
allait y avoir un processus alentour de ce... de l'adoption
d'un projet de loi sur la réforme de la Loi électorale pour
qu'on assure une meilleure représentation, qui voulait
dire considérer aussi une forme de proportionnelle.

Maintenant, la question qui se pose: Est-ce que les
votes qu'on prend ici ont une valeur? Est-ce qu'on n'aggrave
pas, en ne respectant... même les votes qui ne datent que
de quelques mois, les votes unanimes qu'on prend alentour
d'une motion, en ne les respectant pas, est-ce qu'on n'aggrave
pas la perception du public comme quoi le travail ici
n'est pas sérieux, la parole donnée n'a pas d'importance?

Je me rappelle, quand je voulais abandonner ma
pratique de médecine et me porter candidat, avec la per-
spective que je sois élu, combien de gens m'ont dit, et je
le regrette qu'ils aient dit... qu'ils aient dit ça, que tout ça,
l'Assemblée nationale, c'est un spectacle. J'étais persuadé
du contraire, je le demeure. Je prends comme une insulte
lorsque les gens, par exemple, des fois, en remarques à ce
que je leur dis sur les activités ici, ils disent: Oui, oui, «the
show must go on». Et je suis venu un peu dans l'Assemblée
avec la conviction que beaucoup de gens veulent restaurer
le plus possible... ou maintenir la noblesse du travail qu'on
fait, l'importance du travail qu'on fait, la crédibilité du travail
qu'on fait. Mais, pour ça, il faut respecter un tant soit
peu nos engagements. Et c'est sûr que les députés qui sont
les plus à même de matérialiser la tenue de promesses, bien,
c'est ceux et celles qui détiennent le pouvoir, donc c'est la
partie gouvernementale, à travers les projets de loi qu'ils
nous offrent. Donc, je le rappelle, il y a une parole donnée...

D'ailleurs, le député de Verdun, qui était impliqué
dans les négociations à ce moment-là, se rappellera que,
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tacitement, ce qu'on voulait dire, c'est qu'il y aura un
élément de proportionnelle dans le nouveau projet de loi,
on va aborder cette chose-là. Or, il n'en est rien.

Est-ce que le simple citoyen, qui est un peu
écoeuré d'aller voter parce qu'il a l'impression que son vote
ne compte pas étant donné qu'il n'y a aucune proportionnelle,
est-ce que ces simples citoyens doivent se regrouper en
lobby, donc procéder à quelque chose de légal ― je ne parle
pas de trafic d'influence ― en lobby, les payer pour obtenir
une oreille attentive? Je ne sais pas trop.
n (15 h 50) n

Je pense que, tant et aussi longtemps qu'au Parlement
les citoyens sont bien représentés par des députés et des
ministres qui font leur travail, ils n'ont pas besoin de lobby.
En principe, ils n'auraient pas besoin de lobby, ils auraient
juste besoin d'arguments convaincants. Ils auraient besoin
de faire la démonstration de la justesse de leur demande,
de leur cause. Et il me semble qu'une demande qui a été
entérinée dans les programmes des quatre partis représentés
à l'Assemblée nationale, c'est-à-dire une réforme de la Loi
électorale pour qu'il y ait une proportionnelle, on ne
peut pas trouver quelque chose de plus consensuel et qui
est de plus légitime. Alors, pourquoi aurait-on besoin, je dis
à ces citoyens, de lobby pour le faire? Je dis non. Est-
ce qu'on a besoin de trafiquer des influences? Non. Tout
le monde est d'accord. Donc, tout ce qu'on a besoin, c'est
d'une volonté politique.

Peut-être que ce qui nous aiderait davantage,
c'est la réalisation des circonstances particulières dans
lesquelles se trouvent la politique en général au Québec,
le travail parlementaire, le travail du gouvernement, et
on pourrait faire des efforts pour restaurer la crédibilité de
notre travail, donc de réaliser un engagement pris déjà depuis
près de 40 ans par l'ensemble des partis politiques.

Je rappelle que le premier ministre avait pris
l'engagement, lors des élections de 2003, en campagne
électorale, que la réforme du mode de scrutin pour une
proportionnelle serait faite dans la première moitié du
premier mandat. Ça nous amène à au moins cinq ans. Donc,
on est cinq ans en retard. Et j'imagine que, donc, on n'a
pas besoin de démontrer la légitimité de cette demande.

Et je vous rappelle, pour l'histoire, qu'un ministre
libéral, très soucieux, très respectueux de sa parole, a
tout fait pour le faire. Je parle du ministre Benoît Pelletier.
Je n'ai pas besoin de vous faire l'historique en détail,
mais déjà le ministre actuel de la Sécurité publique avait
présenté un avant-projet de loi. Ensuite, il y avait eu la
Commission spéciale sur la Loi électorale. Les suites
des travaux avaient amené M. Pelletier à demander
au DGEQ d'évaluer les modalités de mode de scrutin mixte
compensatoire, d'accord, ici. En décembre 2007, le DGEQ,
après un... un travail sérieux, a présenté un volumineux
rapport.

Je demande à M. le Président la permission de
déposer le résumé du rapport du Directeur général des
élections, qui a été présenté, donc, en décembre 2007, à
la suite, donc, du mandat que lui avait confié le ministre
Benoît Pelletier.

Le Vice-Président (M. Gendron): Merci. Juste
pour solliciter... Il y a consentement?

Une voix: ...

Document déposé

Le Vice-Président (M. Gendron): Alors, il y a
consentement de dépôt. Merci. Vous pouvez... Veuillez
poursuivre.

M. Khadir: M. Pelletier, le ministre responsable
de la Réforme des institutions démocratiques, a dû battre
en retraite à ce moment-là, alléguant qu'il n'y avait pas
consensus. Or, l'absence de consensus n'était pas tant à
l'Assemblée nationale, en société, mais c'était l'impossibilité
de contourner certains lobbys très puissants. Je pense, et je
le dis ouvertement, à la Fédération des municipalités du
Québec. Et je le dis comme je le pense, je le dis comme
je l'ai dit à son président, c'est que la Fédération des
municipalités du Québec n'a pas fait son travail.

La Fédération des municipalités du Québec ignore
les avantages considérables d'un scrutin mixte proportionnel,
pour les régions du Québec, pour une véritable démocratie
axée sur le pouvoir régional. Et nous allons, nous, s'atteler
au travail de les convaincre, de leur démontrer, preuves
à l'appui, expériences européennes à l'appui, modélisation
à partir des données des dernières élections à l'appui, que
c'est à l'avantage des régions. Ça permet une meilleure
emprise des régions sur leur députation et une meilleure
intégration de leurs préoccupations régionales, pour une
représentation plus effective de leurs préoccupations,
qui sont souvent similaires dans une grande région qui
regroupe plusieurs circonscriptions.

Mais, bon, je relève quand même que le ministre
qui a utilisé l'argument d'un manque de consensus des
partis politiques fait partie d'un gouvernement qui nous
vient, donc... qui nous est venu avec le projet de loi n° 78
pour un découpage de carte électorale qui était tout à son
contraire, qui n'avait aucun consensus, à commencer
par un consensus du... près des gens représentés à l'Assemblée
nationale.

Pour la deuxième moitié de ma présentation, je
voudrais donc revenir maintenant sur la loi n° 93, la Loi
modifiant la Loi électorale, donc, concernant les règles de
financement des partis politiques.

La députée de Gatineau a mentionné à juste titre...
Je suis persuadé qu'elle est tout à fait de bonne foi quand
elle pense, elle, que tout le monde ici, particulièrement les
membres de son parti, sont de bonne foi. Je suis persuadé
de ceci, moi aussi, parce que, quand je vois, par exemple,
le ministre délégué aux Transports, député de Papineau,
se lever sans être gêné et en toute franchise dire que c'est
normal et que ça fait 30 ans que c'est comme ça, donc ce
n'est pas juste lors de l'exercice du pouvoir de son parti,
mais que c'est normal que des entreprises contribuent à la
caisse électorale d'un parti, moi, je pense que la députée
de Gatineau a raison de penser que tout le monde agit de
bonne foi. Sauf qu'il y a un problème, c'est que, depuis
l'instauration de cette loi, on a oublié le sens, on a oublié
pourquoi on avait institué ces règles.

Ces règles ont été instituées dans plusieurs démo-
craties comme la nôtre pour garder une distance qui soit
raisonnable entre les intérêts économiques, les pouvoirs
économiques qui jouissent déjà d'un pouvoir considérable
en société en raison de leur richesse, en raison du fait
qu'ils détiennent déjà le pouvoir économique... Alors, pour
qu'on n'ait pas ― oui, M. le Président ― pour qu'on n'ait
pas donc une influence indue, un rapport disproportionné
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dans les pouvoirs que doivent détenir les citoyens sur le
contrôle démocratique du gouvernement, on a introduit
des lois pour instituer une distance.

Or, il y a une culture politique en Occident qui s'est
répandue depuis les 15, 20, 30 dernières années, qui est allée
dans le sens contraire, hein, c'est les vents de droite qui
ont balayé l'Occident depuis l'époque de Reagan et de
Thatcher, qui ont érigé en dogme le fait que, dans le fond,
les pouvoirs publics devaient reculer et laisser le plus de
place possible au privé.

Donc, c'est sûr que, dans cette logique-là, petit à
petit, on en vient à croire qu'il n'y a aucun problème que les
partenaires privés de l'activité économique, et surtout ceux
qui sont les plus habiles, donc ceux qui sont les plus forts,
qui ont le plus de moyens, exercent toutes sortes d'in-
fluences, toutes... et en fait exercent toutes sortes de
contrôles sur les décisions publiques. Et ils le font de
plusieurs manières, et la meilleure manière qu'eux con-
naissent, c'est à travers les moyens dont ils disposent, ça
veut dire: ça se matérialise comme argent, comme dons
aux partis politiques.

C'est pour ça qu'il faut refaire nos devoirs et
s'assurer qu'en faisant ce devoir maintenant on limite les
dégâts causés. Par exemple, au Parti libéral, avec tout ce
qu'on connaît depuis un an, moi, je suis sûr que les gens
n'ont pas cherché ça. Les députés qui sont là n'ont pas
cherché à contourner la loi ou l'esprit de la loi. Mais ces
dégâts sont causés par une culture qui, petit à petit, a infecté
notre pratique politique. Et ce n'est pas juste le parti au
pouvoir, ce n'est pas juste l'opposition officielle. Québec
solidaire, une fois au pouvoir, peut être vulnérable aux
mêmes choses si on ne change pas les règles, si on ne refait
pas notre travail pour changer cette culture.

Alors, je voudrais vous proposer, M. le Président,
à l'Assemblée, une série de propositions qu'on fait pour
que, lors de la révision de la Loi électorale sur le finan-
cement... pour limiter les coûts des courses au leadership,
pour encadrer les campagnes électorales, pour disposer d'un
certain nombre de balises afin de diminuer la pression
sur le financement des partis politiques, afin que les
candidats, les titulaires de poste, les députés puissent se
consacrer véritablement à leur travail, qui est celui de la
représentation, de l'écoute des citoyens, plutôt que d'être
tout le temps préoccupés à ramasser de l'argent pour la caisse
électorale du parti, à organiser des activités de financement,
des soupers spaghetti, ou que sais-je.

Pourquoi on en est rendus là? Parce qu'il y a des
impératifs logiques, matériels. Et, quand il n'y a pas de
limites aux dépenses électorales ou des limites qui sont
très élevées, trop élevées... Quand, d'autre part, il y a des
campagnes électorales qui deviennent de plus en plus
coûteuses parce qu'on n'a pas accès à l'espace public à
travers des moyens légitimes d'accès à l'espace public que
sont la radio et télédiffusion publiques, c'est sûr qu'on a
besoin de beaucoup d'argent pour se faire entendre.

Donc, il faut contourner ces obstacles autrement que
par l'illégalité, autrement qu'en contournant l'esprit de la
loi, donc en encadrant mieux. Donc, voici les propositions
que je fais au ministre responsable.

Mieux encadrer les publicités électorales en offrant
plus de temps d'antenne gratuit et heures de grande écoute
aux partis politiques. Hein, c'est une partie très importante
des dépenses des... surtout des partis dominants, qui sont
proches du pouvoir et qui peuvent éventuellement aspirer
à accéder au pouvoir.

Limiter l'affichage électoral. Chose qui ennuie de
plus en plus la population, nos électeurs, ces grosses affiches,
ces pancartes qui occasionnent des dépenses absolument...
une pollution visuelle et des dépenses... des dépenses qui
sont fastes et inutiles.

Diminuer le montant autorisé, donc, des dépenses
électorales. Ça revient à... En fait, pour s'assurer qu'on a...
on a une limitation dans ce genre de dépenses là, donc il
y aurait un plafond plus bas des dépenses électorales
autorisées.
n (16 heures) n

L'équivalent de ça pour toutes les questions qui
touchent les allégations de trafic d'influence, qui est souvent
exercé par des prête-noms de gens qui ramassent des grosses
sommes d'argent, donc limiter sérieusement le plafond des
dépenses... des contributions des individus.

Et l'idée de 500 $ est très honnête et très raison-
nable. Je rappelle que la moyenne des contributions du Parti
libéral, qui est le parti le plus efficace pour ramasser de
l'argent, c'est à peu près 400 quelques dollars. C'est entre
400 $ et 500 $. La moyenne du PQ est un peu moins élevée,
notre moyenne vraiment ferme la marche. D'accord?

Et je rappelle à la députée de Gatineau... Elle a
raison, les gens qui sont de conviction donnent à leur
parti. D'accord. Mais, quand je regarde le Parti libéral,
j'ai fait le calcul, je l'ai dit dans une de mes questions, la
moyenne de la contribution des trois principaux dirigeants
du Parti libéral au cours des années disponibles sur le site
de la DGEQ, c'est environ 800 $. Donc, les gens, en prin-
cipe, les plus convaincus, qui portent la parole de votre
parti, qui exercent le pouvoir, c'est à peu près ça. Donc,
il n'y a rien de déraisonnable à limiter ça à 500 $.

Pour compenser, le corollaire de ça, c'est que la
contribution de l'État soit plus importante. Alors là, je pense
qu'il faut qu'on soit un peu plus généreux. Et je vous
rappelle: ça permet aux députés de mieux respirer, dans
une atmosphère plus saine pour vaquer à leurs vraies
occupations, qui n'est pas d'organiser des soupers spaghetti,
ou des campagnes de financement, ou des cocktails mais
d'être à l'écoute de leurs citoyens et de travailler à leurs
dossiers. Donc, de les dégager d'une responsabilité qui
est inutile, qui est... surtout qui les met à découvert, qui les
rend vulnérables à des pressions indues, puis qu'ils se con-
sacrent au véritable exercice, je dirais, de leur jugement,
de leur discrétion dans la priorisation des choses que leur
demandent les entreprises de leur comté, les citoyens de
leur comté, les groupes de leur comté.

Limiter, voire abolir les dons anonymes aux partis
politiques. À l'instar de la France, la distribution par la
Direction générale des élections du Québec de l'ensemble
des plateformes électorales de tous les partis, ce serait un
exercice, un coût fixe assumé par la DGEQ, contrôlé avec
un cadre précis. Tout le monde serait sur le même pied.
Assujettir aussi toutes les municipalités à des règles de finan-
cement et pas seulement les municipalités de 5 000 habitants
et plus.

Alors, ceci met fin à ma présentation. Le finan-
cement populaire des partis politiques serait mieux assuré,
ça limiterait les tentatives illégales des gens qui essaient
d'utiliser notre vulnérabilité. Sachant que le travail est
difficile, qu'on doit ramasser de l'argent, on doit se battre
pour convaincre des gens, on a besoin d'accès à l'attention
du peuple, et, dans les conditions où tout se marchande,
malheureusement, bien, on a besoin d'argent. Alors, pour
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nous rendre moins vulnérables, il faut imposer des balises.
Puis ça me fera plaisir de participer activement aux travaux
de la commission. Merci, M. le Président.

Le Vice-Président (M. Gendron): Alors, je vous
remercie, M. le député de Mercier, de votre intervention.
Et je suis prêt à entendre le prochain intervenant, s'il se
manifeste.

Mise aux voix

Comme je ne vois pas d'autre intervenant, est-ce
à dire que le principe du projet de loi n° 93, Loi modifiant
la Loi électorale concernant les règles de financement des
partis politiques et modifiant d'autres dispositions législatives,
est adopté?

Des voix: Adopté.

Le Vice-Président (M. Gendron): M. le leader
adjoint du gouvernement.

Renvoi à la Commission des institutions

M. Gautrin: Alors, je fais motion pour que ce
projet de loi soit déféré à la Commission des institutions
pour étude détaillée.

Mise aux voix

Le Vice-Président (M. Gendron): Est-ce que
cette motion est adoptée?

Des voix: Adopté.

Le Vice-Président (M. Gendron): Adopté. M. le
leader adjoint du gouvernement.

M. Gautrin: Auriez-vous l'amabilité, M. le Président,
d'appeler l'article 21 du feuilleton, s'il vous plaît?

Projet de loi n° 64

Adoption

Le Vice-Président (M. Gendron): Alors, j'appelle
l'article 21 du feuilleton d'aujourd'hui, et, à l'article 21,
c'est M. le ministre du Revenu qui propose l'adoption du
projet de loi n° 64, Loi donnant suite à l'énoncé économique
du 14 janvier 2009, au discours sur le budget du 19 mars
2009 et à certains autres énoncés budgétaires.

Y a-t-il des interventions? Oui, M. le ministre
du Revenu. À vous la parole, M. le ministre du Revenu.

M. Robert Dutil

M. Dutil: Merci, M. le Président. Je soumets à
cette Assemblée le projet de loi n° 64, intitulé Loi donnant
suite à l'énoncé économique du 14 janvier 2009, au discours
sur le budget du 19 mars 2009 ― 2009, M. le Président,
et non pas 2010 ― et à certains autres énoncés budgétaires.

Par les mesures contenues dans ce budget, le
gouvernement voulait d'abord soutenir l'économie et protéger
nos emplois, entre autres par la stimulation du secteur

de la rénovation. En effet, ce projet de loi a introduit le
crédit d'impôt temporaire dont peut se prévaloir un parti-
culier qui, en 2009, a confié à un entrepreneur qualifié
l'exécution de travaux de rénovation sur sa résidence. Ce
crédit d'impôt d'un taux de 20 % atteint un montant maxi-
mum de 2 500 $ lorsque le coût de ces travaux est de
20 000 $ ou plus.

Outre ce secteur d'activité, ce projet de loi soutient
le développement de nouvelles filières de technologies vertes
dans le but de réduire les émissions de gaz à effet de serre.
À cet effet, il met en place un nouveau crédit d'impôt
remboursable pour favoriser l'achat ou la location d'un
véhicule automobile neuf écoénergétique.

De plus, ce projet de loi appuie nos créateurs et
artisans de l'industrie du cinéma et de la télévision par des
crédits d'impôt plus généreux. Il augmente notamment le
taux de base du crédit d'impôt pour la production cinéma-
tographique et télévisuelle québécoise. En outre, il ajoute
une bonification de 10 % pour les productions sans finan-
cement public afin de permettre à l'économie québécoise
de bénéficier davantage des retombées de cette industrie
qui est à la fois un domaine d'excellence du Québec et
un levier d'affirmation culturelle.

Ce projet de loi met en place le nouveau Régime
d'épargne-actions, le REA II, afin de faciliter le financement
des moyennes entreprises sur les marchés publics de l'épargne.
Ce nouveau régime a les caractéristiques suivantes: l'actif
maximal des sociétés admissibles est fixé à 200 millions
de dollars; le taux de la déduction fiscale pour les parti-
culiers est fixé à 150 % jusqu'au 31 décembre 2010 et a
100 % par la suite; la période minimale de détention des
actions et des titres admissibles est fixée à deux ans.

Également, M. le Président, ce projet de loi prévoit
aussi des mesures de lutte contre l'évasion fiscale dans le
secteur de la restauration. À cet égard, ce projet de loi
modifie notamment la Loi sur la taxe de vente du Québec
afin d'exiger d'un restaurateur qu'il produise ses factures
à partir d'un appareil prescrit et qu'il les remette à ses clients.
Cet appareil conservera les données relatives à ces factures
et permettra de générer un rapport des ventes que le
restaurateur produira au ministre du Revenu.

En terminant, M. le Président, ce projet de loi
apporte diverses autres modifications à caractère technique,
de concordance ou de terminologie. Je tiens à vous remercier,
mes collègues... vous, M. le Président, mes collègues du
gouvernement, de même que les députés de l'opposition
membres de la Commission des finances publiques,
pour leur collaboration lors de l'étude de ce projet de loi.

En conclusion, je demande donc à cette Assemblée
de bien vouloir adopter le projet de loi n° 64, intitulé Loi
donnant suite à l'énoncé économique du 14 janvier 2009,
au discours sur le budget du 19 mars 2009 et à certains
autres énoncés budgétaires. Merci, M. le Président.

Le Vice-Président (M. Gendron): Alors, je vous
remercie, M. le ministre du Revenu, de votre intervention.
Et, pour la poursuite du débat sur le projet de loi, je
reconnais maintenant M. le député de Rimouski, porte-
parole de l'opposition officielle en ces matières. M. le
député de Rimouski, à vous la parole.

M. Irvin Pelletier

M. Pelletier (Rimouski): Merci, M. le Président.
D'entrée de jeu, je voudrais d'abord souhaiter un bon
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anniversaire à M. le ministre du Revenu. Vous com-
prendrez, M. le Président, que je ne l'ai pas fait person-
nellement ce matin parce que, de mon siège à son siège,
on aurait retardé les travaux de l'Assemblée. Alors, ça me
fait plaisir de le faire tout de suite, à titre personnel. Et
je ne sais pas quel numéro il est rendu, mais j'espère que le
numéro est plus proche du numéro de projet de loi qu'on
regarde plutôt que de celui qu'il vient de regarder.

Alors, M. le Président, ces projets de loi, d'abord...
ce projet de loi là, là, relatif au budget 2009-2010... Vous
savez, un budget, c'est la pièce maîtresse des travaux de
l'Assemblée, des travaux de la Chambre, et puis c'est une
pièce aussi qui traduit l'ensemble, si vous voulez, du
programme d'un parti politique.

Alors, si je vous dis qu'on est contre ce projet de
loi, je pense que vous ne seriez pas surpris. Parce qu'après
les élections du 8 décembre 2009 c'est le Parti libéral qui a
été élu. Alors, le Parti libéral a mis sa plateforme électorale
dans son programme, puis c'est avec ce document-là
qu'on travaille.

Nous, on a mis le nôtre dans notre tiroir, mais on
ne l'a pas serré loin, là, on le garde très proche, de sorte
que le budget qui est là, ce n'est pas notre programme, alors
on est obligés d'être contre. Et ça, ce n'est pas surprenant,
parce que, moi, je ne me souviens pas d'avoir vu un parti
d'opposition être en faveur du budget qui est déposé par le
parti au pouvoir. C'est déjà arrivé au moins une fois depuis
que je suis ici, mais c'est très, très... très rare. Puis des fois
c'est pour des intérêts autres que les intérêts du Québec.

Mais, ici, ce qui me surprend, M. le Président, c'est
qu'à peu près... à peine un an et quelques mois des dernières
élections, ce qui me surprend, c'est qu'à peu près 80 %
de la population n'acceptent pas ce budget-là. Quand je
dis 80 % de la population qui n'acceptent pas ce budget-là,
là, ce n'est pas... dans ça, ce n'est pas seulement des
péquistes, ce n'est pas seulement des adéquistes non plus
puis ce n'est pas seulement des Québec solidaire. Pour
80 % contre, ça veut dire qu'il y a des libéraux qui sont
contre, aussi.

Puis je peux vous dire, M. le Président, la semaine
dernière, j'ai reçu un courriel d'un individu de mon comté,
un individu que je respecte énormément, j'ai beaucoup
d'estime pour lui, il est un bon intervenant économique
dans notre comté, mais il est fédéraliste. Alors, je respecte
ça, c'est son idée, mais, s'il est fédéraliste, pour lui c'est dans
l'intérêt des Québécois. Vous pouvez être sûr que ce n'est
pas contre les Québécois...

Une voix: ...
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M. Pelletier (Rimouski): ...c'est dans l'intérêt des
Québécois, selon ce qu'il pense. Et puis il m'a envoyé un
courriel puis il m'a demandé ceci: il m'a demandé de
demander à ma chef de présenter une motion dans cette
Assemblée, une motion demandant une enquête sur la
collusion, je ne dirai pas «la corruption» tout de suite, là,
mais, disons, le favoritisme dans la construction et autres
sujets. Puis il m'a dit de demander à ma chef qu'elle
demande au premier ministre de demander... de faire un
vote libre, de demander, autrement dit, aux députés de voter
en leur âme et conscience et non pas selon une ligne de parti.

Qu'est-ce que ça veut dire, ça, M. le Président?
Ça veut dire que cet individu-là, un bon libéral, fédéraliste,
veut une enquête puis il aimerait que les libéraux se

prononcent librement sur le sujet. Je n'ai pas tellement fait
la commission encore, là. Bien, en fait, elle se trouve à être
faite, là, actuellement, mais ça me surprendrait que ça soit
possible de l'autre côté, parce que, quand on voit avec quelle
façon, quelle banalité on reçoit les motions sérieuses que
l'on fait, je pense que ça serait difficile de leur demander
cet effort-là.

Alors, comme je vous le disais, ce qui me surprend,
c'est l'hostilité dans laquelle le budget est reçu dans la
population. Puis, en fait, on le sait un petit peu, pourquoi.
D'abord, il y a une question de crédibilité du gouvernement,
on en parle beaucoup dans ces temps-là. Pourquoi que le
gouvernement a des problèmes de crédibilité? Bien, si on
regarde depuis que ce gouvernement-là est au pouvoir,
depuis 2003, si on regarde sa feuille de route, 2003 à 2008,
pendant qu'il y avait une croissance économique, ça allait
bien, le gouvernement fédéral faisait des profits, baissait
sa dette, c'était la même chose pour le gouvernement de
l'Ontario, faisait des profits, baissait sa dette, bien, ici, au
Québec, on a trouvé le tour à ne pas faire de profits, à
continuer à faire des pertes puis à augmenter nos dettes.

Selon le Vérificateur général, c'est à peu près 5 mil-
liards de pertes qu'on a faites dans ces cinq années-là.
C'est sûr que ça a baissé à 3 milliards, dû à des ventes
d'actif d'Hydro-Québec, ça a baissé à 3 milliards, puis le
3 milliards a été, je dirais, illégalement transféré à la dette...
à la dette, tout simplement. Appelons-la la mauvaise dette.
Parce que la dette du gouvernement, c'est un peu comme
du cholestérol: il y en a une bonne, puis il y en a une
mauvaise. Alors ça, c'est envoyé à la mauvaise dette.

2008, des élections arrivent. En campagne élec-
torale, là, on ne le sait plus, là. Au printemps 2008, on
appréhendait une crise économique, on a annoncé des mil-
liards dans les infrastructures, puis on arrive en élection,
2008, à l'automne 2008, puis là il n'y a plus de crise écono-
mique, il n'y a plus de problème avec les déficits, il n'y a
plus de problème avec les pertes à la Caisse de dépôt, et
les élections se passent comme ça. Puis je me souviens,
M. le Président, lors du débat des chefs, lorsque notre
chef parlait d'une perte possible, à la Caisse de dépôt, de
30 milliards puis que le chef de l'ADQ parlait de 40 mil-
liards, ils se faisaient un petit peu ridiculiser. Mais, par la
suite, au mois de février, on s'est aperçu que le 40 milliards,
c'était ça au mois de février, mais, en campagne électorale,
au mois de novembre, 30 milliards, c'est un chiffre qui
était juste.

Alors, la population, quand est arrivé le mois de
janvier, février, un mois, un mois et demi, deux mois
après les élections, ils ont vu que finalement les chiffres
qui étaient annoncés en campagne électorale par le premier
ministre, ce n'était pas correct. De toute façon, ce n'est pas
ça qui est arrivé. Pourtant, c'était deux mois avant qu'on
connaisse les chiffres réels, là. Alors, comment le premier
ministre pouvait-il ne pas savoir qu'on s'en allait sur une
perte importante puis que la Caisse de dépôt s'en allait
sur une perte importante? Comment fait... Comment ne
le savait-il pas? S'il ne le savait pas, M. le Président, il était
le seul au Québec qui ne le savait pas. Puis, s'il le savait,
puis il ne l'a pas dit ou il a dit des choses différentes, il y a,
encore là, un problème aussi.

2008 à 2010, crise économique, il faut se serrer
la ceinture, les Québécois doivent se serrer la ceinture, puis
les Québécois acceptent de se serrer la ceinture parce qu'ils
savent qu'on est en crise économique. Mais, pendant ce
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temps-là, on permet des bonis dans des sociétés de l'État:
Caisse de dépôt, SAAQ, SAQ, CSST, puis ainsi de suite.
Et le premier ministre, on se rend compte, le gouvernement,
en fait, n'a aucun contrôle là-dessus. Le gouvernement
ne peut pas arrêter ça, ne peut pas ou ne veut pas, mais ne
peut pas arrêter ça.

Alors, toutes ces choses-là, M. le Président, la
population le voit, ces affaires-là, le voit et l'entend, et ça
rentre dans les cerveaux, et puis ça met en place un climat
de non-crédibilité envers le gouvernement, qui fait que
la population n'accepte plus grand-chose du gouvernement.

Après ça sont arrivées toutes les situations de
favoritisme, de collusion. Qu'on parle, par exemple, du
salaire du premier ministre, qui était... qui est au moins
75 000 $... Parce qu'il y a trois ans il était 75 000 $. Il a
peut-être été indexé. On ne le sait pas, nous autres, si ça
n'a pas été indexé. Personne ne nous en a reparlé par la
suite. Mais la population peut penser: Si le premier ministre
a un salaire du Parti libéral, qui nous dit qu'il n'y a pas
d'autre ministre qui en a aussi, hein? On ne le sait pas. On
ne le sait pas. Avec la confiance que les gens ont maintenant
dans le gouvernement, pourquoi ne pas penser ces choses-là?

Ensuite, il y a eu... on a parlé des problèmes dans
la construction, favoritisme dans la construction. Les pro-
grammes FIER, qui avantageaient des amis aussi. On a
parlé... Lorsqu'on parle de service de garde, on veut tra-
vailler sur le développement des services de garde dans
les régions et partout, mais, quand on parle des services
de garde, la première chose qui nous saute aux yeux, c'est
encore du favoritisme.

En éducation, on aimerait ça travailler sur des pro-
grammes sérieux pour contrer le décrochage scolaire, mais,
quand on rentre dans l'éducation, on s'aperçoit qu'il y a
encore du favoritisme, changer le régime pédagogique
pour satisfaire à certaines personnes, et ainsi de suite, M. le
Président. Puis là on parle d'autres sujets. Qu'on pense,
cette semaine, au niveau du financement des partis, puis
ainsi de suite.

Bien, tout ça, là, ça a fait que la population est
rendue hostile au gouvernement. La population n'a plus
confiance parce qu'ils se rendent compte que le gouver-
nement a manqué de franchise, le gouvernement manque
de rigueur, manque de transparence et en plus manque de
vision. Puis ça, c'est très sérieux, pour les prochaines années.

Alors, tout ça, c'est très important. Puis, moi, je
peux vous le dire, M. le Président, les grandes erreurs du...
les principales erreurs du gouvernement, au cours des
dernières années, on a eu en 2007 une baisse d'impôt de
1 248 000 000 $ qui a profité aux deux tiers... aux plus
riches de notre société, des gens qui gagnent 85 000 $ et
plus. Les conséquences de ça, ça a été des conséquences
désastreuses. Ça a fait, par exemple, que M. Harper a dit:
Quand j'envoie 700 millions au Québec puis qu'eux prennent
cet argent-là pour le donner en baisses d'impôt, bien,
qu'est-ce que ça fait, c'est qu'il dit: Moi, là, je suis capable
de faire ça, moi aussi, des baisses d'impôt. Envoyer ça au
Québec, ça ne me donne aucun crédit politique, mais le
donner en baisses d'impôt, ça m'en donne un. Alors, ça a
été fini, plus de transfert.

Ensuite, lorsque M. Harper a baissé la TPS et la
TVQ... la TPS, pardon, on ne savait pas trop pourquoi il
faisait ça, là, mais, nous autres, on a recommandé au
gouvernement de le récupérer en TVQ parce qu'on avait
des besoins d'argent. On ne l'a pas fait, puis le déséquilibre

fiscal, qui était rendu à 2 milliards à ce moment-là... on s'est
aperçus, après deux baisses de TPS de 1 %, qu'il n'y en avait
plus, de déséquilibre fiscal, puis il n'y a plus personne qui
en parle. Alors, ça veut dire, ça, que M. Harper, il a dit:
Bon, bien, je vais baisser ma TPS de 1 %, puis une autre
année de 1 %, puis avec ça je viens de régler le désé-
quilibre fiscal et puis... Autrement dit, j'ai transféré plus
de 2 milliards au Québec. C'est fini. Et puis c'est moi qui a
l'avantage politique parce que c'est une action directe
dans la population.

On nous dit souvent... on nous a dit souvent: Bien,
faites-nous des propositions, faites-nous des recomman-
dations. Nous autres, on vous dit: Bien, écoutez, ce n'est
pas nous autres qui est au pouvoir, c'est le gouvernement
libéral, c'est à eux à gérer. Mais on a fait quand même des
propositions, M. le Président. En 2007, on était contre la
baisse d'impôt de 700 milliards... de 700 millions. On aurait
préféré que ce 700 millions là aille en santé puis en
éducation. Aujourd'hui, on le sait, que c'est une erreur
qui a été faite.

On aurait voulu, en 2006-2007, récupérer le point
de TPS qui a été laissé. Aujourd'hui, dans une situation de
crise économique, c'est difficile, mais en 2006-2007 c'était
possible, puis les Québécois ne s'en seraient pas rendu
compte tellement. Et puis c'est peut-être une des taxes
les plus justes parce que c'est tout le monde qui paie. Par
contre, ceux qui consomment le plus paient plus.
n (16 h 20) n

Ensuite, on aurait aimé... on proposait... Lorsqu'on
parle d'investissement en infrastructures, oui, on peut investir
dans des infrastructures pour contrer la crise économique,
mais nos investissements, on peut les faire aussi dans les
PME au Québec pour stimuler l'économie, autrement dit
investir dans l'emploi, investir dans le développement, la
recherche, et ainsi de suite. On aurait aimé que les budgets
prévoient plus d'argent dans ces investissements-là.

On propose aussi ce qu'on appelle une ingénierie
des processus. En 2003, le gouvernement nous a parlé
d'ingénierie de l'État. C'est un beau grand terme, mais il
faut quand même savoir ce que ça veut dire. Ce qu'on s'est
rendu compte: le gouvernement ne savait pas trop ce que
ça voulait dire, réingénierie de l'État. Mais parlons de
réingénierie des processus, puis en même temps on peut
parler de standardisation des processus. Je vais vous donner
un petit exemple là-dessus.

Le 23 février dernier, nous avons eu un talon de
paie. Comme à tous les deux mardis, on reçoit un talon de
paie dans une enveloppe brune à notre adresse personnelle.
Celle-là, on peut l'ouvrir, c'est notre talon de paie qui est
dedans, et puis le jeudi la paie est déposée dans notre compte
de banque. Moi, je connais quelqu'un qui travaille dans
la fonction publique puis qui reçoit la même chose, son
enveloppe brune le mardi, sa paie est déposée le jeudi dans
son compte de banque. La même chose. Ça, on peut dire
que c'est ce qu'on appelle une standardisation des processus.
Il y a de l'économie là-dedans, puis ça, on le fait.

Mais, quand on parle de réingénierie des processus,
c'est que le 25 février j'ai reçu une autre enveloppe brune.
Là-dedans, il y avait mes T4, mes T4 pour l'année 2009.
Je me suis dit: Si mon T4 avait été mis dans la même
enveloppe que mon relevé de paie de mardi, on aurait
sauvé une enveloppe, un timbre, de la manutention. Ce n'est
pas une grosse... ce n'est pas une grosse économie, peut-être
1 $ par enveloppe, mais, s'il y a 500 000 enveloppes à
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chaque deux semaines, peut-être que c'est une économie
qui peut être intéressante. Ça fait une économie... ça aurait
fait une économie de 500 000 $ pour l'année. Ce n'est pas
beaucoup, là, sur l'ensemble du budget, mais, si on trouve
un processus comme ça à corriger, si on en trouve un par
semaine, savez-vous que ça peut faire un montant intéressant?

On a proposé ici l'abolition du poste de lieutenant-
gouverneur, d'une dépense inutile qui nous coûte 800 000 $,
850 000 $ par année. On a eu une objection pas trop fouillée.
On a dit non à notre proposition, tout simplement. On ne
sait pas trop pourquoi, parce que vous pouvez vous dire
que les arguments qu'on a eus, ce n'était pas tellement
fort. Il y avait le député d'Orford qui nous a dit qu'on voulait
déclencher une guéguerre avec je ne sais pas qui. Est-ce
qu'il veut dire que, le 850 000 $ qu'on paie pour maintenir
le lieutenant-gouverneur en poste, on s'achète de la pro-
tection, comme ça se passe dans des endroits qu'on aime
mieux ne pas trop fréquenter? Le député de Vaudreuil
nous disait... il nous a rappelé des chiffres. Il nous a dit
qu'en 2002-2003 c'était 1,2 milliard que ça nous coûtait,
le Vérificateur... pas le Vérificateur général, le lieutenant-
gouverneur, parce que, du temps du Parti québécois, il
y avait le lieutenant-gouverneur, puis le budget était de
1,2 ou 1,3 milliard, qu'il nous a dit, en voulant nous dire
que le chiffre avait baissé. Mais, M. le Président, si, en
2002-2003, l'opposition n'a pas fait sa job, est-ce qu'on
peut nous reprocher de faire la nôtre aujourd'hui?

Ensuite, on a parlé du rapport d'impôt unique. Le
rapport d'impôt unique, ce serait une économie de
840 millions. Ça aussi, c'est une proposition que l'on a
faite, une motion du mercredi que ça a été refusé assez
rapidement. Il me semble que 840 millions, ça vaut la peine,
ça vaut la peine de le regarder. Puis les arguments qu'on
nous a donnés, évidemment, ce n'était pas tellement fort.
En tout cas, c'était loin à côté des arguments qu'on avait
pour, parce qu'on disait: Il y a à peu près 5,9 millions
d'impôt... de rapports d'impôt québécois qui se font au
Québec, et puis il y a à peu près 75 % des gens qui ne sont
plus capables de faire ces rapports d'impôts là tout seuls,
c'est compliqué, ils sont obligés de faire affaire avec des
consultants, qu'ils paient des honoraires. Alors, si on avait
un rapport d'impôt à faire au lieu de deux, moi, je pense
qu'il y aurait une économie dans les poches des Québécois
et des Québécoises. Il y aurait une économie, on parlait
de 150 millions.

C'est la même chose au niveau des entreprises. Moi,
je ne connais pas une entreprise qui fait son rapport
d'impôt toute seule. Il y en a peut-être, mais c'est très
minime. Alors, on trouvait... on parlait d'une économie
de 190 millions à peu près.

Ensuite, si on prenait tous les emplois... Parce que
les... les traitements des rapports d'impôt, ça se fait en
double, hein? Parce que, quand j'envoie mon rapport
d'impôt, moi, j'envoie ma copie québécoise à Québec puis
ma copie fédérale à Jonquière. Il y a deux personnes qui le
reçoivent, un à Québec puis un à Jonquière, qui examinent
les mêmes données. Alors, si on avait un rapport d'impôt
unique, on sauve une personne sur deux au niveau du
traitement des déclarations. À ce moment-là, si on sauve
une personne sur deux, on sauve combien? 1 000, 1 500,
2 000 personnes? Est-ce qu'on met 1 000, 1 500, 2 000
personnes à pied? Non. Le ministre du Revenu se cherche
du monde, M. le Président, pour faire de la vérification
contre le travail au noir, contre l'évasion fiscale, et ainsi de

suite, il se cherche des vérificateurs. Toutes ces personnes-
là pourraient être... Il y en a plusieurs qui sont prêts à le
faire, il y en a d'autres qui auraient besoin d'un peu de
formation, il y en a d'autres qui prendraient leur retraite
parce qu'ils sont rendus là. Alors, c'est un travail qui pourrait
se faire sans perte d'emploi. Et on évaluait cette économie-
là à 500 millions, soit 250 millions, fédéral, 250 millions
au provincial. Puis, dans le 250 millions au fédéral, bien, il
y en a 23 % que c'est pour les Québécois. Alors, je pense,
ça valait la peine qu'on le regarde.

D'ailleurs, si j'en parle aujourd'hui... J'en ai parlé
à la commission parlementaire sur l'étude de ce projet de
loi là. Si j'en parle aujourd'hui, c'est parce que je remplis
une promesse que j'ai faite à... ministre du Revenu, je lui
ai dit: À chaque fois que je serai devant lui en Chambre, je
vais lui en reparler, parce que, vous savez, le premier...
le ministre du Revenu, il est aussi ministre de l'Agriculture,
et tout ça. Et, quand on a eu la motion du mercredi, M. le
ministre n'a pas pu intervenir, mais j'ai hâte d'entendre le
ministre sur ce projet-là.

En terminant, dernier sujet, M. le Président, je
voudrais vous parler d'un autre sujet qui... Lorsque le
gouvernement nous dit: On s'en tire mieux, on s'en tire
mieux que partout au niveau de la... lors de la crise
économique, c'est sûr qu'on ne peut pas perdre ce qu'on
n'a pas, hein? Quand on est arrivés en 2008, ça faisait
quatre ans qu'il y avait la crise forestière, les problèmes
en agriculture, il y avait eu énormément de fermetures,
pertes d'emploi, et tout ça. C'était déjà fait, chez nous, le
ravage de la crise économique. Alors, quand la vraie crise
économique est arrivée, on avait déjà perdu pas mal.
Puis, comme je vous le dis, on ne peut pas perdre ce qu'on
n'a pas. Mais, quand je regarde... Quand on nous dit qu'on
s'en tire mieux qu'ailleurs, on peut... lorsqu'on regarde
un budget, l'état de revenus et dépenses, où on dit: Bon,
bien, on s'en va... ou: On a fait un déficit de 4,2 milliards;
l'Ontario a fait, je ne sais pas, 14, 15, 20 milliards; on
s'en tire mieux. Mais il faut comparer des pommes avec
des pommes.

Puis, moi, je regarde... J'ai regardé, dans le budget,
un petit fascicule qui s'appelle La dette du gouvernement
du Québec. Pourquoi ça, ça m'intéresse plus qu'autre chose?
Parce que tout se ramasse là si on a des problèmes de
comptabilisation ou si on comptabilise des choses différem-
ment. Pour donner un exemple, par exemple, lorsque le
gouvernement s'engage à subventionner une installation
culturelle dans une ville, par exemple, et puis qui... la
façon de la subventionner, il dit: Empruntez, faites-la, puis,
nous, on va prendre charge d'une partie de votre dette.
L'Ontario, eux autres, ils comptabilisent ça dans leurs états
financiers. Il dit: On a une perte là, puis on a une dette à
payer, puis... C'est aussi simple que ça. Au Québec, on dit:
Bien, on va considérer qu'on a un engagement, sur 15 ans,
20 ans, supposons, de 5 millions, et puis on va noter ça
dans nos livres. On a une note, un compte à payer.

Puis, dans les états financiers du gouvernement,
vous savez, on ne voit pas ça dans l'état des revenus et
dépenses, on ne voit pas ça dans le bilan, sauf qu'au bilan,
à droite, on voit une petite note, c'est marqué: Éventualités...
Engagements et éventualités, voir note 22, par exemple.
On va à la note 22, puis là c'est écrit: «Le gouvernement
du Québec s'est engagé à.» Bien, de ça, il y en a pour
6,5 milliards, déclaré par le Vérificateur général au mois
de novembre. En Ontario, eux autres, c'est dans leurs
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états financiers, c'est rendu déjà dans les dettes puis c'est
rendu dans les déficits.
n (16 h 30) n

Le petit fascicule qui est ici, peu importe la façon
qu'on comptabilise, là, ça se ramasse tout à la même place,
dans la dette. Alors, c'est par la dette qu'on peut voir la
situation financière du gouvernement. Puis, moi, je peux
vous dire qu'en lisant ça ici, page par page, là, on peut pra-
tiquement refaire le bilan. Le bilan du gouvernement n'est
pas là-dedans, mais on peut le refaire, par exemple. Moi,
je sais qu'au gouvernement, au 31 mars 2010, des chiffres
non vérifiés évidemment, le gouvernement a des actifs pour
à peu près 76,3 milliards. Il a des dettes, des dettes à court
terme, si vous voulez, pour environ 21 milliards. Déficit
cumulé: 106 milliards, qui est couvert par une mauvaise
dette de 106 milliards, et puis le reste, 36 plus 17, sont des
immobilisations, et tout ça... c'est-à-dire, c'est des dettes
qui couvrent les immobilisations et les actifs financiers,
il y en a pour à peu près 52 milliards, ce qui fait une dette
totale de 160 milliards. Alors ça, c'est une chose.

Si on va quelques pages plus loin et on regarde
pour l'année 2009-2010, c'est dans les chiffres du ministre
des Finances, il prévoit finir avec un déficit de 4,2 milliards.
Je signale que 2009-2010, c'est le budget qu'on regarde,
là. Le projet de loi n° 64, c'est... Bon, on dit: Le déficit
budgétaire va être de 4,2 milliards, mais il faut considérer
certains petits redressements. Il faut considérer qu'Hydro-
Québec, pour se rendre conforme aux normes comptables
internationales, devra passer dans ses livres une radiation
ou une dépense de 3,9 milliards. Hydro-Québec, possédée
à 100 % par le gouvernement du Québec, donc c'est un
placement du gouvernement du Québec... le gouvernement
du Québec devrait comptabiliser une perte, sur placement,
de 3,9 milliards, mettre ça dans ses dépenses, puis après ça
ça s'en va dans sa mauvaise dette, si vous voulez, puis dans
les déficits. Pourtant, dans le tableau ici, on voit que, si on
comptabilisait ces éléments-là à la bonne place, le déficit
2009-2010 ne serait pas de 4 257 000 000 $, il serait de
8 169 000 000 $. On se rapproche peut-être un petit peu de
ce qui se passe ailleurs, là, avec ces chiffres-là.

On va un petit peu plus loin. On se rend compte que
la dette brute que je viens de parler est de 160 milliards.
Ça veut dire 53,2 % du PIB. Et je vais aller tout de suite,
M. le Président, à la page 30, et 31, du petit fascicule...
page 31, où on se rend compte que, si on considère, le
Québec, toutes ses dettes, là, secteur public, les dettes
directes, et ainsi de suite ― je parle du budget 2009-2010,
M. le Président, je sais que vous venez d'arriver ― le
Québec, savez-vous qu'il y a juste quatre pays... qui est
plus endetté que le Québec? C'est le Japon, l'Italie, la Grèce
et l'Islande, puis le Québec vient en cinquième position
avec 94,5 % du PIB. Tous les autres sont en bas. 32e, là,
32e moins pire, là, l'Estonie, 8,2 % du PIB. Par contre,
l'Estonie est cotée par Moody's A-1, puis il est en régression,
négatif. Le Québec, 94,5 %, est coté AA-2. AA-2, M. le
Président, c'est la troisième cote, ce n'est pas la meil-
leure, là, ce n'est pas le AAA. Il est coté à la troisième.
Standard & Poor's le cote à A plus. Ce n'est pas la meilleure,
c'est la cinquième cote de Standard & Poor's. Et puis, Fitch,
c'est AA moins. C'est la quatrième cote de cette entreprise-là.
Alors, le Québec se comporte mieux qu'ailleurs.

Ensuite, si on regarde ces cotations-là, pourquoi
ces cotations-là sont comme ça? C'est parce que... Puis c'est
bien expliqué dans ça aussi, c'est que les cotes, c'est toujours

évalué en fonction de la facilité d'un gouvernement de
rembourser sa dette à long terme. Pourquoi le Québec est
considéré comme étant... il est mieux coté que l'Estonie, qui
est en 32e position à 8,2 % du PIB? C'est parce qu'au
Québec il y a Hydro-Québec. Demain matin, le Québec
vendrait Hydro-Québec, il pourrait payer ses dettes. Ce
n'est pas recommandé, là, parce que c'est Hydro-Québec
qui permet de garder la cotation. Puis, si on vendait Hydro-
Québec, on paierait toutes nos dettes, mais je suis convaincu
qu'après la vente, là, on serait décoté. On dirait: Comment
ça se fait, ça, qu'on n'a plus de dette puis on est décoté?
Puis là on a une grosse dette puis on est quand même
assez bien coté.

Alors, c'est ça que ça veut dire, les cotes. Il ne faut
pas trop se baser non plus seulement sur les cotes. Ce n'est
pas parce que Moody's nous dit qu'on est à AA-2 ou qu'on
est à AAA, peu importe, qu'on est meilleurs qu'ailleurs,
c'est parce qu'on a Hydro-Québec. Il faut protéger Hydro-
Québec. C'est parce qu'on a Hydro-Québec, puis on a les
ressources au Québec aussi. C'est pour ça que le Québec est
considéré comme étant capable, capable très favorablement
de rembourser ses dettes à long terme.

Alors, tout ça pour vous dire, M. le Président,
que, quand on nous dit, là, qu'au Québec on est mieux
qu'ailleurs, on se comporte mieux qu'ailleurs, on a peut-
être fait, en 2009-2010, mieux qu'ailleurs, là, pour cette
année-là, mais c'est parce qu'on avait été pires dans les
cinq, six années précédentes. Mais, quand on dit qu'on a
3,9 milliards de déficit à comptabiliser d'Hydro-Québec,
peut-être qu'on n'est pas beaucoup mieux qu'ailleurs.

Pour toutes ces raisons, M. le Président, le
budget 2009-2010, qui aura... dans la lignée de tout ce qui
a été fait depuis 2003 par ce gouvernement et puis ce qu'il
semble vouloir se continuer en 2010-2011, on est obligés
d'être contre, contre ce gouvernement. Je vous remercie,
M. le Président.

Le Vice-Président (M. Chagnon): Merci, M. le
député de Rimouski. Est-ce que j'ai un autre intervenant?
M. le député de Mercier, nous vous écoutons.

M. Amir Khadir

M. Khadir: D'accord. Merci, M. le Président.
C'est sûr que c'est le genre d'intervention qu'on ne s'attend
pas de la part de... d'un projet de loi assez technique, surtout
pour l'énoncé économique de janvier 2009 puis certaines
autres annonces budgétaires, qui sont à l'avenant, mais
je voudrais prendre cette opportunité simplement pour parler
de certaines mesures qui illustrent tout le problème des
deux poids, deux mesures, qui choque tellement la popu-
lation qui, nous l'avons vu... Qu'on soit d'accord avec le
budget ou pas, une chose qu'il faut constater, qu'il faut
admettre, c'est que la population n'est pas d'accord. La popu-
lation a reçu le budget comme une attaque, a été choquée
par les éléments contenus dans le budget, des mesures qui
lui sont... qui lui apparaissent... qui apparaissent à la popu-
lation d'autant plus injustes qu'il y a une politique de
deux poids, deux mesures, puis la série de dispositions
législatives puis d'annonces que vient entériner ce projet
de loi n° 64 illustre une partie de ça, et je m'explique.

Les centres financiers internationaux, hein... On voit
dans les notes explicatives que la Loi sur les centres
financiers internationaux est modifiée afin de considérer
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comme admissible une série de transactions financières.
Je n'irai pas dans le détail, mais je voudrais simplement
apporter à l'attention du ministre du Revenu à quel point le
gouvernement du Québec a consenti des efforts pour attirer
et développer le secteur financier, des efforts qui n'ont pas
été consentis par nous, là, qui ont été consentis grâce à
l'impôt prélevé dans les poches des contribuables. C'est
des centaines de millions de dollars. Je n'ai pas tous les
détails, mais c'est des chiffres relativement très importants.
Or, de l'avis de tout le monde... je vous réfère, par exemple,
à l'article de Sophie Cousineau du 17 mars dernier qui
fait aussi allusion... en fait, qui commente le dossier de
Stéphanie Grammond, le 15 mars, qui avait fait, dans
La Presse des affaires, tout un dossier sur l'historique des
actions du gouvernement du Québec pour attirer les centres
financiers internationaux, la situation du Québec, la situation
des centres financiers de Toronto, Vancouver, Montréal,
notre classement, positionnement, etc., mais c'est tombé
à plat, d'accord, plusieurs des initiatives se sont terminées
en queue de poisson. Il suffit de rappeler NASDAQ, an-
noncé en grande pompe à Times Square, puis finalement,
quatre ans plus tard, ils sont partis sur la pointe des pieds.

La Caisse de dépôt et placement du Québec a été
largement sollicitée, mais... et lamentablement, malheureu-
sement, échoué lorsqu'il a voulu bâtir une industrie qué-
bécoise de gestionnaires de fonds. Le souhait était correct,
que les fonds des Québécois, de l'épargne des Québécois
soient gérés à partir d'ici, mais on s'est aperçu que les
avantages fiscaux qu'on consent au milieu financier, je
vous rappelle les mots de Michel Chartrand, ils sont sans
foi ni loi, ils sont apatrides. Littéralement, quand on regarde
le dégât causé à l'économie américaine, aux emplois aux
États-Unis, à l'épargne de millions d'épargnants à travers
le monde, littéralement la culture, c'est une culture de
banditisme, et ils en sont fiers et ils recommencent, et c'est
systémique.
n (16 h 40) n

Je vais, à une autre occasion, je ne l'ai pas avec
moi, amener ici, en Chambre, le livre qui fait loi, qui fait
référence... Galbraith, le fils de l'autre qui a conseillé le
président Roosevelt lors du New Deal américain, d'accord,
qui a permis le développement et le... Son fils, qui est
professeur à Harvard, qui a conseillé Clinton, a écrit, en
1994, un livre lors d'une autre crise financière qu'on a connue
en 1994, qui s'appelle La bulle... non, L'euphorie financière,
où il décrit comment, depuis l'euphorie entourant la Bourse
des tulipes, il y a quatre siècles en Hollande, cette institution-
là, cette industrie-là est portée, est programmée pour con-
tinuellement générer des crises, enrichir quelques-uns au
sommet, puis ruiner littéralement la vie de milliers d'épargnants,
de milliers de gens qui sont allés là. Alors, il faut cesser
de gaver cette industrie-là d'avantages indus.

Dans l'article de Sophie Cousineau, on dit: «Quant
aux avantages fiscaux consentis par le Centre financier
international de Montréal, ils subventionnent en bonne
partie du déplacement d'emplois. Vrai, Montréal a con-
vaincu Investissements Standard Life de déménager sa
gestion des actions américaines d'Édimbourg à Montréal.
Mais, sur les 115 entreprises admises au Centre financier
international ― qui jouit d'importants crédits d'impôt et
d'avantages fiscaux accordés par le gouvernement ― les
deux tiers viennent du Québec ou d'ailleurs au [Canada].»
D'accord? Donc, on y trouve des institutions financières
qui n'ont pas besoin... qui sont déjà très, très... qui font des

affaires, qui font du profit puis qui sont ici, comme
Jarislowsky Fraser, Van Berkom associés, puis il y en a
plusieurs autres, que je vous épargne.

Pire que ça, pire que tout ça, Maples and Calder,
son siège social est aux îles Cayman, M. le Président.
M. Dutil... je m'excuse, le ministre du Revenu, j'imagine,
n'a pas une très bonne opinion des îles Cayman, pas plus,
je crois, que le président Obama. Là, je prête des intentions
au ministre du Revenu, j'en suis conscient, mais je suis
persuadé qu'il ne me reprendra pas là-dessus. Les îles Cayman
sont reconnues comme la pire des paradis fiscaux... le pire
des paradis fiscaux. Aux îles Cayman, Maples and Calder
permet à 18 000 de ses sociétés clientes de ne payer que
5 % d'impôt. La firme les a toutes enregistrées à sa propre
adresse. Il y a 18 000 entreprises, qui sont programmées
pour organiser la fuite de capitaux, la fuite en fait de leurs
profits à l'abri de l'impôt, qui sont enregistrées chez Maples
and Calder aux îles Cayman, ce qui faisait dire au président
Obama lors de son discours, et j'implore la partie gouver-
nementale d'y accorder attention... la firme Calder était
décrite par le président Obama comme le plus grand
bâtiment au monde... ou la plus grande arnaque fiscale au
monde. Ça, c'est le discours du président Barack Obama
à propos de Maples et Calder.

Or, qu'est-ce qui arrive? La filiale de Maples et
Calder ouvre un bureau à Montréal pour bénéficier des
avantages fiscaux accordés par le ministre des Finances.
Moi, je demande, M. le Président, au ministre du Revenu
de me dire s'il est d'accord avec ça, que la plus grande
arnaque au monde, selon les dires du président Obama, qui
enregistre à son adresse 18 000 entreprises... Pourquoi cette
firme-là doit venir à Montréal bénéficier d'avantages fiscaux
qui vont coûter cher aux Québécois, alors qu'on demande
aux Québécois et aux Québécoises de consentir des sacrifices
dans le budget actuel? Pourquoi cette politique du deux poids,
deux mesures?

Je rappelle, pour terminer, qu'au sommet du G20 à
Londres en avril 2009, donc il y a un an, les dirigeants
des 20 pays économiquement les plus avancés, les plus
développés qui s'étaient réunis avaient demandé, au milieu
de la crise financière, un document de travail à des experts
pour permettre de saisir l'ampleur des paradis fiscaux
rendus souvent possibles grâce au travail effectué par des
entreprises de finance qui ne créent souvent pas de richesse,
qui délocalisent des emplois, qui maximisent des opérations,
je dirais, de spéculation pour faire mal à quelques inves-
tisseurs et pour engranger des profits. Ça ne crée pas de
richesse sur l'ensemble, c'est une mauvaise économie,
c'est une économie empoisonnée. Or, les paradis fiscaux
sont justement l'instrument, je termine avec ça, grâce
auquel ces entreprises peuvent cacher leurs profits de la
fiscalité, de l'impôt légitime qu'en principe ils devraient
payer comme tous les citoyens.

Or, l'OCDE... en fait, le groupe des G20... le docu-
ment estimait que des 43 pays de l'OCDE étaient sortis,
au total, 11 000 milliards de dollars dans les 84 législations
ou paradis fiscaux existants. Comme les 43 pays de l'OCDE,
selon mes calculs, ont 1 170 000 000 d'habitants, ça fait
10 000 $ par habitant, mais ce n'est évidemment pas mon
père, ma mère ni le proche parent du ministre du Revenu,
je suppose, d'accord, ou du ministre des Finances, c'est des
riches Québécois, autrement dit, parce que, si vous faites
le calcul, 10 000 $ par habitant pour le Québec, qui se
situe bien au-dessus de la moyenne du PIB par habitant
de ces 43 pays, ça fait 70 milliards de dollars, 70 milliards,
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je le répète, de dollars d'argent du Québec qui sont dans les
paradis fiscaux. Pourquoi faut-il encore davantage leur
accorder des avantages?

Le Vice-Président (M. Chagnon): Merci, M. le
député de Mercier. Est-ce qu'il y a d'autres intervenants?
S'il n'y a pas d'autre intervenant...

Une voix: ...

Le Vice-Président (M. Chagnon): Voulez-vous
intervenir, M. le député de Verdun?

Une voix: ...

Le Vice-Président (M. Chagnon): Non. Alors,
s'il n'y a pas d'autre intervenant, je vais vous demander
si le principe du projet de loi n° 93, Loi modifiant la Loi
électorale... Non. Je m'excuse.

Une voix: ...

Le Vice-Président (M. Chagnon): Et là, oui, j'ai
cru comprendre que...

Une voix: ...

Mise aux voix

Le Vice-Président (M. Chagnon): Je dois vous
demander si le projet de loi n° 64, Loi donnant suite à
l'énoncé économique du 14 janvier 2009, au discours sur
le budget du 19 mars 2009 et à certains autres énoncés
budgétaires, est adopté?

Des voix: Adopté.

Une voix: Sur division.

Le Vice-Président (M. Chagnon): Sur division,
j'entends bien. Alors, les débats de séance sont terminés,
mais j'ai l'impression que c'est ce que vous allez nous dire.

M. Gautrin: J'ai une motion à faire, M. le Président.

Le Vice-Président (M. Chagnon): Une motion
à nous faire? Alors, nous vous écoutons, M. le leader.

Ajournement

M. Gautrin: Alors, je vous remercie, M. le
Président. Je fais motion pour ajourner nos travaux à
mardi le 20 avril, à 13 h 45.

Le Vice-Président (M. Chagnon): Alors, compte
tenu de l'heure et compte tenu de la motion, est-ce que
la motion est adoptée?

Des voix: Adopté.

Le Vice-Président (M. Chagnon): Elle est adoptée
avec plaisir. Alors, je vais ajourner les travaux à mardi
le 20 avril, à 13 h 45.

(Fin de la séance à 16 h 47)
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